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GENRE ET MOUVEMENTS SOCIAUX : QUELS INDICATEURS ? 

Contributions des francophones au forum de l'AWID,  projet soutenu par l'OIF et Genre en Action, 
14-17 novembre 2008

LE PROJET 
La faible présence des francophones dans les rencontres internationales traitant des droits des femmes et/ou du « genre » est un problème récurrent, le reflet du décalage, et peut-être du retard, des acteur-trices francophones du développement sur la prise en compte du genre dans les politiques publiques et la reconnaissances des droits des femmes comme enjeux de développement à part entière. Si la situation n’est pas nouvelle, manifestement, elle persiste. 
De quoi s’agit-il alors? Du manque d'information en français (ou d'accès à cette information), du morcellement des mouvements et du manque de synergie entre les ONG de femmes, les « pro-genre » et les féministes ? Les mouvements sont-ils en mode d’« auto-défense » d'une spécificité francophone par rapport aux approches anglo-saxonnes ? Est-ce le manque de volonté politique des gouvernements et des bailleurs du monde francophones sur ce thème? Les réponses sont sans doute multiples. Reste que des solutions pour remédier à cette situation sont à trouver.
Le forum de l’AWID – l’association pour les droits de la femme et le développement – n’est pas le seul rendez-vous international des femmes militantes et féministes. Il est cependant le seul espace sur ce thème à avoir une portée internationale, à s’adresser aux mouvements sociaux, à ne pas être organisé par les Nations Unies ou les Etats... et à survivre depuis 26 ans. Jusqu’à présent, 10 fora internationaux ont été organisés, le dernier en date (2005 à Bangkok, Thaïlande) regroupant plus de 1800 femmes (et quelques hommes) du monde entier. Actuellement, l’AWID est impliquée dans le plaidoyer visant à intégrer le genre dans la déclaration de Paris, mais les associations francophones de la société civile sont largement absentes de cette démarche. Un rapprochement entre le mouvement international que représente AWID et les associations militantes francophones était donc plus que nécessaire. En 2005, la liste des participant-es au 10e forum de l’AWID (Bangkok) comptait environ 80 noms de francophones (sur les plus de 2000 inscrit-es). Sur ces 80, la moitié à peine a assisté au forum. Sur la centaine de sessions-débats proposées pendant les quatre jours, pas plus de 8 sessions ont fait appel à des francophones et seules trois séances ont été proposées par des francophones (Sénégal, Rwanda et RDC). Aucun-e francophone représentant-e d’organisations n’est intervenu-e pendant les plénières.

La mobilisation des francophones autour des grands enjeux de développement et dans les rencontres internationales faisant partie des objectifs de l’Unité Genre de l’Organisation Internationale de la Francophonie et du réseau Genre en Action, ces deux partenaires ont donc proposé un partenariat à l’AWID afin de garantir une participation francophone de qualité pendant le Forum 2008.

Que propose ce projet au sein du Forum de AWID ?

La mutualisation des ressources de l’OIF, du réseau Genre en Action, à laquelle s’ajoute une participation financière de la Coopération Suisse et de AWID, a permis de financer la participation de 47 francophones du Sud (dont 44 femmes) et de 4 membres de l’équipe organisatrice du réseau genre en Action (France). 

Elle a aussi permis l’organisation d’une session et de deux caucus au sein du Forum. Le but de ces rencontres est de se pencher à la fois sur les raisons et les solutions de la faible présence des francophones sur la scène internationale du genre, afin de dépasser l’idée que le manque de moyens et la prépondérance de l'Anglais dans ces rencontres sont seuls responsables de la situation. Le partenariat a surtout permis à  
Finalement, ce travail a donné lieu à la mobilisation des associations de femmes dans différents pays afin de rendre possible une couverture média militante en français d’un événement international, permettant à tou-tes les francophones de participer aux différents débats, y compris de façon éloignée.  

PARTENAIRES DU PROJET

Organisation Internationale de la Francophonie (UGED/DPS)

13 quai André Citroën

75015 Paris 

France

L'Organisation internationale de la Francophonie regroupe 55 États et gouvernements membres et 13 observateurs répartis sur les cinq continents, rassemblés autour du partage d'une langue commune : le français. Parlé par 200 millions de personnes dans le monde, le français a statut de langue officielle, seul ou avec d'autres langues, dans 32 États et gouvernements membres de l'OIF. L'OIF mène une action politique en faveur de la paix, de la démocratie et des droits de l'Homme et anime dans tous les domaines une concertation entre ses membres. Elle apporte à ses États et gouvernements membres un appui dans l'élaboration ou la consolidation de leurs politiques sectorielles. L'OIF mène des actions de coopération multilatérale, conformément aux grandes missions tracées par le Sommet de la Francophonie. 

Au sein de l’OIF, l’Unité Genre et développement de la direction de la Planification stratégique (UGED/DPS) a été mise en place en 2007. Outre le pilotage de l’aspect transversal, l’Unité de l’Égalité des genres pour le développement a également pour mandat de mettre en œuvre un programme visant l’élimination des principales entraves à la promotion des femmes. Il s’agit surtout de la lutte contre la violence et les discriminations fondées sur le sexe, de la mise à disposition de la documentation, la sensibilisation, le renforcement des capacités et les concertations sur le genre.

Réseau Genre en Action

http://www.genreenaction.net
coordination@genreenaction.net
CEAN, IEP de Bordeaux

11 Allée Ausone

33607 Pessac cedex

France

Le réseau Genre en Action a été lancé en janvier 2003 à l'initiative du ministère des Affaires étrangères français. Il a pour ambition de permettre à toutes celles et ceux impliqué-es dans les questions de développement et de solidarité internationale de s'informer, de se former et d'échanger sur les enjeux et la pratique de l'approche « genre et développement ». L'objectif de cette mise en contact des acteur-trices, chercheur-es, décideur-es, militant-es et formateur-trices francophones, à travers le site www.genreenaction.net (pour nous rejoindre : les rubriques « Abonnez-vous » et « Membres du réseau »), des manifestations ponctuelles et quelques publications est de capitaliser et diffuser les ressources francophones sur le genre, de favoriser les échanges inter-disciplinaires Nord/Nord, Sud/Sud et Nord/Sud ; d'héberger des discussions/débats sur Internet et dans des groupes de travail ; de créer des synergies entre les acteurs-trices pour renforcer le plaidoyer en faveur de l'égalité femme/homme et d'être un lieu

de développement et d'échange d'outils pour la gestion des programmes/projets. 

Le soutien de la Coopération Suisse a permis la participation de 10 candidates. 

http://www.ddc.admin.ch/ (Page genre : http://www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/Themes/Genre). AWID a également contribué à la prise en charge partielle de 14 francophones. Nous leur adressons tous nos remerciements. 

EQUIPE DU PROJET

Géraldine Caplot , 27 ans, étudiante en deuxième année de Master à l'Institut d'Etudes Politiques de Bordeaux, travaille sur le rôle des femmes dans les conflits armés et sur les violences sexuelles en temps de guerre. Le sujet de son mémoire de fin d'études reste à préciser, mais tournera encore autour du vaste thème du rôle des femmes dans les conflits armés.  Ancienne responsable de groupe pour Amnesty International France, elle s'est concentrée sur les travaux de la commission femmes de l'organisation. Membre du réseau Genre en Action depuis un an, elle est rédactrice pour le site Internet de l'Organisation Internationale de la Francophonie dédié au genre et à l'égalité des sexes. geraldine.caplot@genreenaction.net
Elisabeth Hofmann est la coordinatrice du réseau Genre en Action depuis mars 2005. Economiste du développement de formation, elle a fait sa thèse sur l'évaluation de projets, tout en travaillant comme consultante, évaluatrice et formatrice, notamment dans différents pays africains. Depuis 10 ans elle est aussi enseignante-chercheure à temps partiel à l'université de Bordeaux. Elle a organisé et suivi les préparatifs pour le forum d'AWID de la part du réseau et cela surtout d'un point de vue administratif. elisabeth@genreenaction.net
Joëlle Palmieri, 49 ans, est experte en genre, conseil en presse et communication. Elle collabore régulièrement avec l’Organisation internationale de la Francophonie, sa branche Développement durable (IEPF), le CRDI (Centre de recherches pour le développement international, rattaché à la coopération canadienne), et avec des ONGs, telles que ENDA-Tiers Monde, sur des projets de recherche en genre sur et via le droit à l’information et à la communication et à l’économique. Elle est par ailleurs doctorante à l’IEP de Bordeaux, Laboratoire de recherche du CEAN (Centre d’études d’Afrique noire). Sa thèse porte sur « Genre et Internet : Effets politiques des usages d’Internet par des femmes sur deux types de domination (dominations masculine et Nord/Sud) : les cas de l’Afrique du Sud et du Sénégal ». Elle coordonne une couverture media en français pendant le forum de AWID. joelle.palmieri@gmail.com
Fadia Nassif est d’origine libanaise, installée à Paris depuis 1986. Après des études en sociologie et anthropologie à l’Université de la Sorbonne (Paris V) elle obtient un doctorat en sociologie en 1993. Sa thèse, portant sur l’analyse des rumeurs dans la guerre du Liban, a fait l’objet d’une publication aux éditions du CNRS en 1998, sous le titre : Les rumeurs dans la guerre du Liban. Les mots de la violence. Après dix ans passés à la Délégation permanente du Liban auprès de l’UNESCO, où elle a suivi les dossiers de la Francophonie et les travaux du secteur des Sciences sociales et humaines de l’UNESCO, elle intègre en 2002 l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) en qualité de responsable du projet « Femmes et développement ». Depuis 2007, elle est Cheffe de l’Unité de l’égalité des genres pour le développement, placée à la Direction de la planification stratégique de l’OIF. Elle a supervisé la préparation du projet pour l’OIF.  fadia.nassif@genreenaction.net 

Claudy Vouhé  a 18 ans d’expérience dans le domaine de l’intégration du genre, notamment dans l'élaboration d’orientations stratégiques, l'audit organisationnel, la création d'outils méthodologiques, la formation, la recherche-action et l'évaluation. Elle a travaillé sur des programmes de promotion des femmes (Namibie/Unicef), a fait de la recherche-enseignement (DPU, Gender policy and planning programme, Londres). En tant que consultante, elle intervient sur la thématique du genre pour des agences internationales et nationales ainsi que des ONG. Elle est actuellement coordinatrice d'un projet de e-formation sur Genre et Développement avec l'Université de Genève (The Graduate Institute). Militante de l'égalité, elle est membre du conseil d'orientation de Genre en Action dont elle a été co-fondatrice et première coordinatrice, elle est aussi membre de la plateforme interministérielle pour l’intégration du genre du Ministère français des affaires étrangères, du comité international de Bridge (GB) et du conseil d’orientation « genre » de l'OIF.claudy.vouhe@genreenaction.net
Nous remercions Magnan Sy Kouanda, Isabelle Ba et Dilek Elveren de l’OIF ainsi que Lucia Direnberger du réseau Genre en Action pour leur soutien efficace pendant la préparation de cette rencontre. Nous remercions aussi vivement tous les membres de AWID pour leur disponibilité et soutien.

LE CAUCUS 

C’est une chose de dire que le genre devrait être intégré dans les mouvements sociaux et que les mouvements de femmes devraient travailler avec les mouvements sociaux … et s’en est une autre d’opérationnaliser cet objectif !

L’utilisation d’indicateurs peut être une piste pour initier ce chantier. Des indicateurs permettraient effectivement de faire un état des lieux du lien entre mouvements de femmes et mouvements sociaux et de tracer des pistes d’action.

L’objectif de ce caucus est de questionner d’une part l’usage d’indicateurs de suivi ciblant les mouvements sociaux par les mouvements de femmes/féministes et, d’autre part, l’usage d’indicateurs de suivi ciblant le genre par les mouvements sociaux. Deux types d’indicateurs seront donc discutés:

· les indicateurs-clefs que les mouvements de femmes, y compris les observatoires de l'égalité/la parité, pourraient intégrer à leur pratique pour suivre l’impact des mouvements sociaux sur les femmes et le genre. 

· les indicateurs qui pourraient être proposés aux mouvements sociaux sur le sujet du genre pour être intégrés à leur pratique de mesure du changement (économique, social, politique etc.)

Les stratégies et argumentaires à utiliser pour réussir cette double intégration seront discutés. 

Quatre personnes (Tchad, Cameroun, Burundi et Congo) lanceront le débat en présentant leurs expériences et proposeront des indicateurs. L’équipe de Bridge (IDS) partagera son expérience de travail sur la question des indicateurs en relation avec la production du document « Kit’Actu » sur les indicateurs de genre.

PREMIERE PARTIE

Contributions des intervenantes

Anne Pélagie YOTCHOU

Nouveaux droits de l'homme

Cameroun

pelagie_y@yahoo.fr

Je suis Madame Yotchou Anne Pélagie, camerounaise. Je vis au Cameroun mon cher et beau pays qui est malheureusement en train de s’enfoncer à cause de l’égocentrisme et la mauvaise gestion de nos dirigeants. Je suis une activiste des droits humains en général. Je milite depuis plusieurs années pour la construction d’un état de droit au Cameroun. La promotion et le leadership de la jeune femme camerounaise font partis de ma passion. 

En effet, depuis 2002 je suis Chargé des programme n° 2  à Nouveaux Droits de l’Homme Cameroun ; ONG créée en France en 1977 et dotée d’un Statut Consultatif auprès de l’ONU, cumulativement avec mes fonctions de  Directrice  la clinique juridique « Mandela Center » qui contribue au développement de notre pays à travers la promotion des femmes. Mandela Center a été mis sur pied en 2004 par NDH-Cameroun avec l’appui de l’Union Européenne. C’est un centre d’accueil d’urgence, d’assistance et d’appui aux femmes et enfants vulnérables victimes de violations des droits humains, de torture, de discrimination et de toutes sortes d’injustices sociales.  Nous travaillons comme je l’ai dis plus haut sur la promotion et le leadership de la jeune femme. Je suis tout aussi membre et même fondatrice de plusieurs associations socio-culturelles féminines au Cameroun. Je suis très proche du milieu associatif, car j’ai une ferme croyance au pouvoir des mouvements sociaux pour avancer positivement les choses, améliorer le statut de la femme et booster le développement durable au Cameroun.

Mes chères collègues et sœurs, je n’ai pas besoin d’en dire plus sur ma personne, tout à l’heure nous aurons le temps de faire plus ample connaissance à travers nos échanges. Avec les nouvelles technologies, nous avons des supports d’identification comme les cartes de visites que nous échangerons sûrement.

Je ne pourrai entrer dans le vif du sujet sans exprimer toute ma profonde reconnaissance au Réseau Genre en Acton de l’OIF à travers Claudy, qui a contribué à ce que je sois présente à Cap Town en ce moment. C’est un honneur pour moi. J’espère que ma modeste contribution apportera sera une pierre en plus pour la construction de notre édifice que nous voulons solide et pérenne au cours du Forum de l’AWID 2008. Je suis ici parce que je me suis engagée comme animatrice du caucus sur les indicateurs de genre. 

Je dirais d’emblée que l'égalité hommes-femmes et la prise en compte du genre passent par une transformation sociale inspirée et mobilisatrice. Ceci peut soulever de nombreuses interrogations pour savoir comment ce changement se produira ou encore sur la manière de s’y prendre.
Dans mon exposé je commencerai par brosser un bref aperçu du contexte camerounais pour ce qui est de genre et des mouvements sociaux. 

Ensuite j’apporterai quelques détails sur ces indicateurs de genre et la mesure de leur impact.

Bien que représentant plus de 52% de la population mondiale, la participation des femmes est estimée à moins de 25% des adhérents des organisations de la société civile (OSC). Quand elles sont représentées, elles n’occupent que des postes sans importance et parfois de peuple qui fait foule lors des manifestations. Or, on se serait attendu que cette couche de la population puisse mieux contribuer à la mise sur pied d’une stratégie fiable pour l’édification de la société. 
Les mouvements sociaux doivent œuvrer pour un meilleur équilibre dans l’égalité genre. Cette action ne peut avoir d’effet que si les femmes sont suffisamment représentées dans ces instances. Le nœud du problème est donc l’implication active des femmes dans l’éclosion des mouvements sociaux dans le but de mieux promouvoir les Droits et Devoirs de la femme.

Le Cameroun est caractérisé par un taux de scolarisation très bas des filles, il est évident de soulever la question du genre dans les mouvements sociaux car peu de femmes ont la faculté de participer ou d’accéder à certains cercles. A cela, il faut ajouter la mentalité qui prévaut dans ces sociétés. Il faut relever ici que la femme a toujours été considérée en Afrique comme un instrument de la procréation et dans cette optique, ses principales fonctions sont les travaux ménagers, d’où la réticence de certains hommes à laisser leurs femmes remplir les fonctions autres que les travaux ménagers quelque soit leur niveau d’étude. En dernier ressort, il est à noter que beaucoup de parents choisissent de manière arbitraire de laisser leurs enfants garçons aller à l’école pendant que les filles accompagnent leur maman dans les multiples travaux champêtres. Aussi, beaucoup d’OSC sont en particulier masculines ou bien ne défendent que les droits ou les intérêts de la couche masculine. Les OSC dirigées par les femmes ou œuvrant dans le secteur féminin ne représentant qu’une faible minorité de ses diversités d’OSC. A cela, il faut ajouter la mentalité des dirigeants, les uns et les coutumes spécifiques et propres à certaines régions, notamment :
 
- La zone musulmane ou le sexe féminin ne peut pas subir le même traitement que le sexe masculin. Ici, le rôle de la femme est limité à la procréation, la scolarisation est limitée au strict minimum, les filles sont forcées d’aller au mariage à un âge très précoce. 
- Des hommes par souci d’orgueil refusant toutes postes de responsabilité ou de prise de décision chez la femme dans d’autres zones.

Des évaluations liées au genre sont indispensables pour démontrer l’importance de mener des réflexions concrètes aux inégalités entre les hommes et les femmes, améliorer la planification et l'action des spécialistes agissant ou non sur le front de l'égalité des genres, et pousser les institutions à rendre compte de leurs engagements dans ce domaine. 

En outre, les instruments de mesure et les données permettant l’évaluation sont limités et mal utilisés, et il est difficile d'apprécier si les efforts déployés pour la réalisation des objectifs et des engagements en faveur de l'égalité des genres 

La Plateforme de Beijing pour l’Action de 1995 a fait de l’intégration systématique du genre le mécanisme prioritaire en vue de réaliser l’égalité des genres.

Je pense que les mouvements sociaux doivent aussi comme les gouvernements utiliser et diffuser des indicateurs sensibles à la dimension de genre, à l’échelle nationale. Mais il est également important aux ONGs, aux groupes de femmes, associations professionnelles, instituts de recherche ou universitaires ou autres organismes œuvrant à la promotion de l’égalité hommes-femmes. 

I. Détails et évaluation / mesure de l’impact du genre

D’emblée, je dirai que c’est un exercice difficile au regard la difficulté que nous avons à définir même et mesurer un élément comme la pauvreté.

1.1   La Pauvreté

Elle peut renvoyer au fait que certaines personnes, généralement des femmes, ne disposent pas de suffisamment de temps de repos et de loisir, une fois décompté le temps qu'elles passent à travailler, que ce soit sur le marché de l’emploi, aux tâches domestiques ou à d’autres activités comme les corvées d'eau et de bois. Les documents de cet ouvrage passent en revue les écrits et études qui traitent de l’utilisation du temps en Afrique. Ils s’appuient sur des outils et des approches appuyées sur l’analyse de la pauvreté d’après les statistiques de consommation, en vue d’explorer les liens entre pauvreté de temps, pauvreté de consommation et d’autres dimensions du développement en Afrique, comme l’éducation et le travail des enfants. L’ouvrage propose des pistes pour mesurer la pauvreté de temps, d’après un exemple guinéen. L’indicateur utilisé pour savoir qui est concerné par la «pauvreté de temps» est le temps total que les individus passent au travail, en additionnant le temps consacré à l’activité professionnelle, aux tâches domestiques, aux corvées d’eau et de bois ou à aider d’autres foyers.

Pour améliorer les mesures et les indicateurs de pauvreté dans les mouvements sociaux, il nous faut également nous défaire de l’idée, en grande partie infondée, selon laquelle les foyers dirigés par une femme sont les «plus pauvres parmi les pauvres». Si la notion de chef de famille doit être retenue comme élément de différentiation pour tout indice d’inégalité de genre, il serait cependant utile de répertorier les femmes chefs de famille en fonction des différents cycles de la vie, du statut marital, de la fertilité, etc

L’impact de la dimension de genre de la pauvreté dans les mouvements sociaux pourrait passer par une simple collecte de données sur les revenus que gèrent ou ont à disposition les femmes dans ces mouvements, et de s’intéresser à l’objet de leurs dépenses, à la part des divers revenus consacrée aux besoins collectifs essentiels de la famille, aux autres membres du foyer et/ou réservées aux dépenses personnelles par rapport à l’homme.

Je ne vais pas m’attarder sur ce chapitre, car les experts en matière d’analyse et évaluation des indices et ou ce que ça comporte pourrait mieux vous édifier sur ce sujet.

Je passe au deuxième élément : l’émancipation.
2.2  L’émancipation

L’émancipation est définie par les experts comme la capacité d’une personne à faire des choix et à les traduire en actions et en résultats conformes à ses souhaits. Le degré d’émancipation d’un individu dépend de son initiative personnelle (la capacité de faire un choix dans un but précis) et des opportunités structurelles qui s’offrent à lui/elle (le contexte institutionnel dans lequel se fait le choix). 

Comment déterminer le degré d’émancipation d’une femme ou d’un groupe de femmes dans les mouvements ? Les indicateurs socio-économiques courants, tels que l’éducation, le revenu et la part des femmes dans la population active, rendent-ils vraiment compte de l’émancipation des femmes ? D’après quelques études faites, il s’avère que si ces évaluations socio-économiques quantitatives de l’émancipation  sont des indicateurs utiles, elles ne sont pas suffisamment sensibles pour saisir les nuances des relations de pouvoir entre les genres. Ceci parce qu’à elles seules, les méthodes quantitatives ne peuvent rendre compte des processus interactifs par lesquels ceux qui se retrouvent en position de faiblesse trouvent des stratégies pour tirer partie de relations inégales afin, par exemple, d’améliorer leur statut alimentaire, repousser l’âge de leur mariage, avoir moins d’enfants, accéder à des services de santé et de meilleurs conditions de vie et réduire leur charge de travail. Des méthodes qualitatives sont nécessaires pour comprendre le contexte socioculturel dans lequel se place le comportement des femmes dans l’interaction sociale et les relations entre les genres.

Au Cameroun, je pourrais dire que l’émancipation de la femme dans les mouvements s’est améliorée. Mais des efforts restent à fournir, et les femmes elles-mêmes doivent comprendre que l’amélioration de leur condition repose entre leurs mains. Elles doivent se mettre ensemble et travailler en synergie pour y arriver, s’imposer dans les mouvements et surtout accéder aux postes de décisions dans ces mouvements.

2.3  La violence reliée au genre

Jusqu’à présent, peu d’études ont été menées sur le caractère et l’étendue de la violence contre les femmes au Cameroun. Il convient quand même de préciser que l’ALVF (Association de Lutte contre les violences faites aux Femmes) a entrepris des actions dans ce sens, mais beaucoup reste à faire. Pour combler ce manque, Nouveaux Droits de l’Homme Cameroun en collaboration avec plusieurs organisations féminines entendent mener une analyse des données recueillies par des organisations et des agences de service présentes dans tout le pays. Par ce processus, nous cherchons: à établir une ligne de référence pour évaluer les données futures concernant la violence contre les femmes; à évaluer les capacités actuelles des organisations à récolter avec précision des données sur le sujet; et à identifier comment améliorer ces évaluations. L’étude atteste que les informations sur les victimes, les auteurs des violences, les taux d’incidence et les armes employées faisaient généralement défaut. 

Je ne pourrai achever cet exposé sans ouvrir un pan de voile sur les conflits.

2.4   Les conflits

Je pense qu’il est important d’intégrer le genre dans les systèmes d’alerte précoce. Ceci nous permettrait de garantir une meilleure prise en compte des signes d’instabilité auparavant ignorés. Quelques exemples d’indicateurs sensibles à la dimension de genre peuvent s’avérer utiles pour l’évaluation des causes profondes à la source du conflit de leadership dans les mouvements. Par exemple, le pourcentage de femmes au poste de décision dans les mouvements est faible. 

III . Autres secteurs à prendre en compte dans les indicateurs de genre
3.1 La  Gouvernance

Au Cameroun, des réflexions sont faites en ce moment par certaines organisations de la société civile utilisant des indicateurs sensibles au genre pour demander au gouvernement d’améliorer sa prise en compte du genre dans sa politique de nomination de ses agents à des postes de pouvoir.

D'autres indicateurs sensibles à la dimension de genre possibles sont également décrits: la participation électorale parmi les femmes des quartiers pauvres; les dépenses affectées à des programmes d'éducation civique et électorale spécialement destinés aux femmes; la prévalence des femmes dans les quartiers pauvres indiquant que les femmes votaient généralement selon les instructions de leur père, de leur mari ou d'autres hommes et le pourcentage de sièges réservé aux femmes au Parlement national. 

La Plate-forme pour l'action de Beijing stipule que les pays ont l'obligation de suivre et d'évaluer les progrès en matière de représentation et de participation des femmes à tous les niveaux des prises de décision, au sein comme en dehors du gouvernement. 

A ce niveau, nous avons deux types d’indicateurs :

a) Les «indicateurs de volonté politique» qui sont pour l'essentiel des mesures qualitatives montrant le degré d'engagement des gouvernements en faveur de l'équité de genre, tels que l'établissement de mécanismes gouvernementaux pour la promotion des femmes et l'élaboration de politiques spécifiques visant à garantir l'égalité des chances pour les hommes et les femmes. 

b) Les «indicateurs de résultat» sont des indicateurs quantitatifs destinés à évaluer les conséquences de différents processus ou actions en lien avec une cible spécifique, telles que la présence des femmes dans les instances dirigeantes des confédérations syndicales, des coopératives et des associations professionnelles. Les conclusions montrent que même si les femmes de la région confirment leur entrée sur le marché du travail et dans d'autres domaines de la vie publique, leur nouveau rôle est principalement un rôle subordonné et ne s'étend pas aux sphères politiques et sociales où s'exerce le pouvoir. 

3.2  L’Éducation
Les taux d'inscription ne nous disent rien sur l'égalité des genres en termes de fréquentation scolaire, de progression dans le cycle scolaire ou de niveaux de performance. Ils ne nous renseignent pas non plus sur la façon dont les filles vivent les relations de pouvoir reliées au genre au sein de l'école. Au Cameroun, par exemple, si l'égalité des genres en matière d'accès à l'éducation et de progression dans le cycle scolaire atteint de bons niveaux, celle-ci s'accompagne de taux élevés de harcèlement sexuel et de violence à l'égard des filles et de discriminations envers les enseignantes. Il ne suffit pas de permettre à un plus grand nombre de filles d'accéder à l'école. Nous devons faire en sorte qu'une fois scolarisés, les garçons comme les filles reçoivent une éducation de bonne qualité et équitable. Comment pouvons-nous établir des formes alternatives d'évaluation qui dépassent les simples statistiques en matière d’accès ?
3.3 Technologies d'information et de communication  (TIC)

En Afrique sub-saharienne en général, et au Cameroun en particulier, il existe un réel fossé numérique de genre. 

Les femmes ont trois fois moins de chances que les hommes de bénéficier des avantages de la société de l'information. Telles sont les conclusions d'une étude menée en 2004-2005 par le Réseau Genre et tic. À l'heure où les TIC sont considérées comme des outils essentiels pour réduire la pauvreté, il est nécessaire d'agir politiquement pour faire en sorte que le secteur des TIC bénéficie équitablement aux hommes et aux femmes. Cette recherche a produit un indicateur composite pour mesurer les disparités de genre dans l'accès, l'utilisation et la maîtrise de trois TIC stratégiques: les ordinateurs, l'Internet et les téléphones mobiles. Cet indicateur composite est formé de 18 indicateurs groupés en quatre catégories : prise de décisions et politiques, contenus, savoir-faire et connectivité. Après avoir créé l'indicateur composite, l'équipe a recueilli les données nécessaires au travers d’enquêtes menées dans des contextes spécifiques, dans chacun des six pays concernés. Les résultats montrent que la fracture numérique de genre est une réalité alarmante, concernant notamment la participation des femmes dans les prises de décision et les politiques, les contenus et les savoir-faire. Seules les jeunes filles ayant reçu une éducation de niveau secondaire échappent à ces disparités de genre, mais elles continuent de jouer un rôle secondaire en tant que consommatrices et «assistantes» dans la société de l'information. (Adapté du résumé).

3.4 La santé – dont les droits et la santé sexuels et reproductifs  

Plusieurs sources d'indicateurs visant à mesurer certains aspects de la SSR et des références abordant les thèmes spécifiques suivants: la planification familiale, la protection maternelle, la prise en charge médicalisée de l'avortement et de ses suites, les infections de l'appareil reproductif et les infections sexuellement transmises, le VIH/sida,  la SSR de la jeunesse, la participation des hommes dans le domaine de la SSR, et la sexualité 
3.5 Agriculture et ressources naturelles

Les indicateurs d'équité de genre mesurent les conditions ou circonstances qui affectent différemment les hommes et les femmes ; signalent les changements qui s'opèrent dans les relations de pouvoir entre les hommes et les femmes sur une période de temps ; évaluent l'accès, l'utilisation et la maîtrise des ressources et la répartition des coûts et des bénéfices ; et identifient les changements intervenant dans les conditions de vie et les rôles des hommes et des femmes au cours du temps. Quelques exemples d'indicateurs dans différents domaines: 

- L’agriculture et la biodiversité

- Les changements climatiques

- L’énergie

- L’économie forestière

- Les conditions de vie urbaines

- La pêche et l’aquaculture dans les zones côtières.

3.6 Les objectifs du millénaire pour le développement (OMD)

Ces ODM sont les suivants : 

     1. Éradiquer l'extrême pauvreté et la faim 

     2. Assurer l’éducation primaire pour tous

     3. Promouvoir l’égalité et l’émancipation des femmes

     4. Réduire la mortalité infantile

     5. Améliorer la santé maternelle

     6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

     7. Assurer un environnement durable

     8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement
Le genre intervient dans tous ces domaines. Aux OMD sont associés 16 objectifs mondiaux et 48 indicateurs mondiaux. 


Celui qui nous intéresse ici, c’est l’objectif 3 : Promouvoir l’égalité et l’émancipation des femmes
Objectif: Éliminer les disparités entre les genres dans les enseignements primaire et secondaire à tous les niveaux de l'enseignement en 2015, au plus tard

Indicateurs:

- Rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur, respectivement

- Taux d’alphabétisation des femmes de 15 à 24 ans par rapport à celui des hommes

- Proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole.

Priorités stratégiques pour garantir la réalisation de l'OMD 3 à l'horizon 2015 

1. renforcer les chances des filles d'accéder à l'éducation secondaire tout en respectant les engagements en faveur de l'éducation primaire universelle,

2. garantir l'accès à la santé sexuelle reproductive et le respect des droits qui y sont attachés,

3. investir dans les infrastructures afin de réduire le temps de travail domestique des femmes et des filles, 

4. garantir les droits à la propriété et à l'héritage des femmes et des filles,

5. éliminer les inégalités de genre dans l'emploi en diminuant la dépendance des femmes à l'égard de l'emploi informel, combler les écarts de gains entre hommes et femmes et réduire le cloisonnement professionnel, 

6. améliorer la proportion de sièges détenus par les femmes dans les parlements nationaux et les collectivités locales, 

7. lutter contre la violence à l'égard des filles et des femmes.

Après cette vague, on peut citer en autres,  l’indice de développement humain (IDH), l’indice sexospécifique de développement humain (ISDH) et l’indice de la participation des femmes (IPF).

L’indice de développement humain (IDH)

L’indice de développement humain chiffre le niveau moyen de développement humain atteint dans un pays donné
L’indice sexospécifique de développement humain (ISDH)

Alors que l’IDH mesure le niveau moyen atteint par un pays donné, l’ISDH corrige ce niveau de façon à refléter les inégalités entre les femmes et les hommes. 

L'indicateur de la participation des femmes (IPF)

L’IPF s'intéresse aux opportunités offertes aux femmes plutôt qu’aux capacités qui sont les leurs. 

Je termine en énonçant aussi la convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes  (CEDAW/CEDEF) et l’indice de la condition féminine.

L'indice de la condition féminine se fonde sur trois rubriques: le pouvoir social, le pouvoir économique et le pouvoir politique. 
C’était ma modeste contribution sur le thème indiqué plus haut. Pour conclure, je dirai que les femmes à défaut de se trouver des places de pouvoir dans les mouvements sociaux doivent penser à mettre en place des groupes féministes à travers lesquels elles peuvent aussi faire entendre leur voix tout en poursuivant les actions pour l’amélioration de la  prise en compte du genre dans tous les secteurs de la société en général, et dans les mouvements sociaux en particulier.
Pélagie Yotchou est principale-chargée de programmes N°2 depuis 2002 à Nouveaux droits de l’Homme (Cameroun). Le réseau Nouveau Droits de l’Homme est aujourd’hui présent sur 4 continents avec des représentations auprès de l’ONU à New York. NDH-International est une organisation non gouvernementale à but non lucratif, disposant d’un statut consultatif auprès des Nations Unies.  Son but est de défendre les Droits de l’Homme en général, accent mis sur les droits et intérêts des femmes,  partout où ils sont bafoués, les étendre, afin de prendre en compte les évolutions de la société depuis 1948 jusqu’au 21ème siècle. Depuis 2003, NDH a mis sur pied une unité spécialisée « Mandela Center » qui est une clinique juridique de protection, de défenses des droits des femmes. Membre de plusieurs associations féminines locales, nationales et internationales de défense et protection des droits des femmes. 
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Genre, méthodes et pratiques pour l’action participative

Introduction

Qui est la femme d’aujourd’hui ? Elle est un être humain à la recherche du bonheur, de l’équilibre, de l’harmonie. Matériellement, moralement, elle se sait responsable, elle a pris dans le monde du travail une place de plus en plus importante. Son rôle social lui a fait conquérir des droits qu’elle peut et doit connaître. Née d’une longue lutte pendant des années, elle devra encore lutter pour s’intégrer parfaitement avec justice et harmonie, dans une société au changement de laquelle elle aura largement participé, pour se repenser elle-même femme nouvelle dans un monde nouveau. 
Toute femme quels que soient sa couleur, son statut social, son origine a besoin de participer socialement à son entourage, d’améliorer sa situation économique à travers le travail et le contrôle des techniques modernes, de reconnaître les caractéristiques identitaires, de les respecter et de les faire respecter par les autres, de participer et d’avoir un contrôle politique sur la société pour influencer les changements globaux et à long terme.

Depuis la conférence mondiale tenue à Beijing voici treize ans, la présence des femmes dans les sphères du pouvoir à augmenter. Mais leur accès au développement laisse encore à désirer.

Si l’intégration du genre dans toutes les sphères de la société est encore un défi, quelles sont alors les méthodes et les pratiques pour l’action participative ?

Le 25 Novembre 1999, l’Assemblée Générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU) institue la journée internationale pour l’élimination de la violence contre les femmes. L’ONU à jugé nécessaire une telle initiative dans le but de sensibiliser l’opinion publique aux violations des droits de femmes. Dans touts les cultures, les femmes sont considérées et traitées comme des êtres inférieurs, des citoyens de second ordre. Les préjugés dont elles font objet sont tenaces. La violence sexiste sous toutes ses formes est un phénomène qui dure.

D’après l’ancien Secrétaire Général de l’ONU Koffi Annan « la violence à l’égard des femmes est un phénomène mondial présent dans toutes les sociétés et dans toutes les cultures, qui touche les femmes sans distinction de race, d’origine ethnique ou sociale, de fortune, de naissance ou de statut quel qui soit ».

Radhika Coomaraswamy, ancienne rapporteuse spéciale chargée par la commission des droits de l’homme des Nations Unies de la question de la violence contre les femmes déclare que, pour la grande majorité entre elles, il s’agit « d’un tabou, ignoré de la société, une réalité inavouable ».  

Selon Amnesty International, la violence contre les femmes et les filles est « la violation la plus répandue des droits de l’homme de notre temps ». 

Louis Aragon, écrivain français du XX e siècle « le nouveau type de femme qui n’a plus rien à voir avec cette poupée dont l’asservissement, la prostitution et l’oisiveté ont fait la base des chansons et des poèmes à travers toutes les sociétés humaine est là. Elle sert la femme de demain ou mieux osons le dire : elle est la femme d’aujourd’hui, l’égale ».

Cependant, le chemin à parcourir est encore long pour que l’égalité des chances face développement dépasse les vagues aspirations.

Favoriser une meilleure prise en compte du genre dans les processus de développement est une cause répétée à maintes fois depuis plus d’une décennie.

I.  La prise en compte de la dimension genre

Le terme de « dimension genre » capture les différences définies socialement entre les hommes et les femmes. Les relations entre les sexes concernent des règles, des traditions et des relations sociales au sein des collectivités, des cultures et des organisations. Elles déterminent ensemble ce que l’on considère comme étant féminin et masculin, et la manière dont le pouvoir est reparti et utilisé différemment entre les femmes et les hommes.

La dimension de genre fait référence à une interprétation sociale de la féminité et de la masculinité qui varie selon l’époque et le lieu. La dimension de genre répond à un comportement acquis plutôt qu’à une disposition innée.

Il est de fait que l’égalité entre l’homme et la femme constitue l’un des principes fondamentaux de la démocratie, de la justice et des droits de la personne. Elle est considérée comme une condition préalable à un développement juste et durable. La recherche de l’égalité entre les sexes signifie qu’il faut s’efforcer de réaliser une société égalitaire, et une vie professionnelle où les hommes et les femmes détiennent une égalité des droits d’obligations et de possibilités. Une égalité plus grande contribue  aussi à une amélioration de la santé, un niveau de vie d’éducation plus élevé, un environnement meilleur et une réduction de la pauvreté.

Dans la communauté on peut observer :

a- L’inégalité entre les femmes et les hommes en termes de participation, d’adhésion, de responsabilités, de prise de décision, d’orientation, de négociation, etc.

b- L’inégalité entre les femmes et les hommes sur le lieu de travail concernant les salaires, la promotion, le harcèlement sexuel, les conditions de travail, etc.

c- L’inégalité entre les femmes et les hommes pour des questions plus générales : dans la collectivité, la société, la politique, l’économie, etc.

Une attention particulière doit être prêtée aux stratégies de lutte contre les inégalités entre les sexes. Le choix en faveur d’une égalité entre les sexes part d’une prise de conscience face à une injustice et des différences basées sur le sexe dans les situations professionnelles, dans un contexte sociétal plus large. Cela comprend aussi la volonté de mettre fin à des conditions, des besoins et des structures injustes qui engendrent des inégalités.

Finalement, cela exige une répartition plus égale des ressources, du pouvoir et des possibilités : cela présente un intérêt aussi bien pour les femmes que pour les hommes.

Dans les débats sur les questions liées à la dimension genre, il est important d’analyser les arguments employés pour justifier un état de fait qui est celui de l’inégalité entre les femmes et les hommes. Par exemple une observation comme « le nombre de membre féminins est suffisant pour former les dirigeantes » peut servir pour signifier qu’il y’a en fait suffisamment de femmes capables en théorie d’assumer un rôle de dirigeante, et que c’est à elle de profiter de l’occasion qui leur est donnée.

Pourtant ce que l’on oublie dans ce cas précis, c’est que l’accès des femmes à de telles positions est dans la pratique souvent gravement gêné, par exemple, par des préjugés sur les capacités de dirigeantes en comparaison à celles des hommes.

Une discussion franche sur les problèmes liés au sexe devrait au contraire chercher les raisons pour les quelles il y’a dans un secteur donné si peu de travailleuses et pourquoi il y’en a si peu qui occupent des positions de dirigeantes, ce qui peut avoir en soi comme origine des pratiques discriminatoire au niveau de l’emploi.

Par tradition les femmes ont tendance à être employées à des postes subalternes avec un accès limité au processus de prise de décision. Il faudra mettre en œuvre des stratégies spéciales dans les communautés où règne l’inégalité entre les hommes et les femmes. On commencera à assurer une prise de conscience sur la question auprès du personnel d’encadrement, mais aussi dans les ateliers, pour que cette question soit prise au sérieux. Il faudra aussi obtenir un engagement réel des personnes qui occupent des postes clés pour changer les structures salariales et les modes de rémunérations.

II. Aperçu historique 

En 1789, les révolutionnaires refusaient aux femmes les droits qu’ils conféraient volontiers aux hommes. Ils affirmaient que les femmes n’étaient pas faites pour avoir des pensées élevées. Et c’est bien vrai dans le code Napoléon de 1806, qui consolidait nombre d’acquis révolutionnaires pour les hommes. Les femmes étaient frappées d’incapacité légale.

Jean-Jacques Rousseau, plus tard enfoncera le clou, « la dignité d’une femme est de rester inconnue. Au mieux son destin se borne au gouvernement domestique ». Il militait déjà pour un simulacre de démocratie où l’homme produit et décide quand la femme reproduit et acquiesce. Depuis les temps reculés, les femmes sont familières de la situation d’absentéisme.

2.1 La période précoloniale

Avant l’arrivée des explorateurs français au royaume d’Andziko ou Makoko qui s’était sur les deux rives du fleuve Congo jusqu’à l’actuel Gabon, les Batékés, sujet de ce royaume tenaient compte de la dimension genre. 

Le royaume Makoko était une société matriarcale. La reine avait les attributions suivantes : conseillère spéciale du Roi, chargée d’élaborer les stratégies propices au maintien de bons rapports politiques avec les voisins, à l’accroissement du prestige royal et au développement du sens de la justice chez le Roi. 

Dixième dignitaire du royaume, elle officiait lors des cérémonies d’intronisation. Aussi disait-on qu’elle jouait « le rôle d’homme ». Le jour du sacre du Roi, une fois la Cérémonie terminée, c’est la reine Ngalifourou qui avait la charge de présenter au nouveau Roi tous les dignitaires présents, les chefs de terre et la foule des spectateurs.

2.2 La période coloniale

Tous les gouverneurs généraux qui se sont succédés au Congo français de 1889 à 1956 étaient des hommes. Dans les textes juridiques qui régissaient la politique coloniale on ne relève aucun passage garantissant un minimum de participation féminine dans la gestion des affaires de la cité. Les premiers élèves reçus dans les écoles coloniales étaient tous de sexe masculin, une fois le certificat d’études élémentaires obtenus, ils étaient versés dans l’administration comme infirmiers, enseignants et commis des PTT. Le 26 Juin 1956, la loi cadre fixe les critères de l’autonomie du territoire du Moyen-Congo, le personnel politique congolais est exclusivement masculin.

Toutefois la Reine Ngalifourou, par son autorité et son influence avec l’aide de l’administration française a tiré son peuple de sa léthargie grâce à elle, les plateaux Batékés furent d’écoles et de dispensaires. La France reconnu ses mérites en faisant d’elle chevalier de la légion d’honneur, de l’étoile noire du Bénin.
III. Analyse des indicateurs objectivement vérifiables

L’article 4  du code de la famille de la République du Congo stipule « Toute personne humaine est sacrée. Elle possède des droits et jouis des libertés garanties par la constitution. Ces droits et libertés trouvent leurs limitations dans le respect des droits d’autrui et de l’ordre public. La loi à cet égard, ne prend en considération, ni la race, ni la religion, ni le sexe, ni les conceptions philosophiques des personnes ». 

La percée féminine congolaise sur la scène politique date du 08 Décembre 1963 avec l’élection d’Aimée Gnali, première femme à l’Assemblée Nationale, trois ans après l’indépendance. Le contexte qui permet cette élection est le soulèvement des populations de Brazzaville et des environs connu sous le nom de « révolution des 13, 14, 15 Août 1963. De 1963 à 1968, les femmes vont lentement prendre une place au sein du Mouvement National de la Révolution (MNR), puis de 1969 au sein du parti unique (Parti Congolais du Travail) jusqu’à l’avènement du multipartisme en 1990.  

Pendant 27 ans, l’instrument de promotion politique et social de la femme congolaise est l’union révolutionnaire des femmes du Congo (URFC). C’était le lieu de recrutement par excellence des femmes dans la vie publique. Au gouvernement, la première femme fait son entrée 15 ans après l’indépendance le 09 Janvier 1975, Madame Emilienne Manima est nommée ministre des affaires sociales. 
En 2008, la population congolaise est estimée à 3.500.000, le nombre des femmes est estimé à 2.150.000 et celui des hommes à 1.350.000. Le poids démographique des femmes ne parvient pas à se traduire électoralement par une délégation importante d’élues au parlement : 12 femmes contre 125 hommes soit 9,6% ; au sénat 09 femmes contre 61 hommes soit 14,75 %.

Dans les conseils régionaux et municipaux, la présence des femmes est au dessous de la moyenne. Cela tient à la mobilisation en faveur des candidats de sexe masculin. Dans la ville de Brazzaville, il 10 conseillères municipales contre 109 conseillers municipaux soit 8,4 %, il y’a deux conseillères départementales contre 108 conseillers départementaux soit 1,85 %.

Le gouvernement actuel compte 05 femmes contre 32 hommes soit 13,51%, toutes ces femmes sont en charge des ministères sociaux : ministère de la santé et des affaires sociales, ministère du commerce, ministère de l’enseignement et de l’éducation nationale, ministère de la promotion de la femme et de l’intégration de la femme au développement, ministère des petites et moyennes entreprises.

Le Congo dispose de 31 représentations diplomatiques à l’étranger, seules deux femmes sont chefs de mission diplomatique contre 29 hommes soit 6,45%. En 1992, lord des élections présidentielles une femme s’était présentée au premier tour, elle n’avait recueilli que 0,12% des voix.

Aujourd’hui, il est vrai que la congolaise selon ses talents et ses capacités techniques et intellectuelles exerce les mêmes emplois que le congolais, à la même éducation, à la même formation idéologique, politique et technologique que l’homme, l’avenir de la fille comme celui du garçon est assuré et pensé mais la sous représentation féminine aux instances de prise de décision pèse encore de tout son poids.

L’amélioration du statut de la femme passe par la réduction des inégalités dans le domaine de l’éducation. 68% des femmes ne savent ni lire ni écrire ; 6% des filles admises à l’école primaire arrivent à l’université, dans la vie active, elles sont 70% à travailler sans diplôme, contre 40% des hommes. 

L’intégration de la dimension genre se heurte au poids des traditions et à une certaine résistance masculine.

Le cas de Mossaka

Mossaka est une situé 415 km de brazzaville, au bord du fleuve Congo, dans le département de la cuvette. En 2003, cette localité avait été choisie pour l’extension du projet village de l’artisanat financé par l’UNESCO et exécuté par l’association Jeunesse Congolaise pour les Nations Unies (JCNU). La stratégie utilisée par la JCNU consistait à intégrer plus en avant la dimension genre. Durant l’exécution la JCNU a relevé les constats suivants :

a- L’inégalité des sexes sur le plan de l’accès, du contrôle des ressources et de la prise de décisions ;

b- La sous représentation des femmes dans le comité de gestion des activités artisanales ; 

c- Le manque de considération face aux préoccupations des femmes ;

d- La compilation des activités productives, domestiques et l’éducation des enfants empêchent les femmes d’assister aux diverses réunions bien qu’elles aient le désir de le faire.

e- L’établissement du planning de retrouvaille ne tient pas compte du calendrier du calendrier des activités des femmes ;

f- La vie chère limite l’activité des transformatrices et des commerçantes : la hausse du prix des intrants, du matériel et du carburant représente un obstacle majeur ;

g- Le fort taux d’analphabétisme rend impossible l’accès au micro crédit ;

h- Le mauvais état de santé résultant des maternités précoces, nombreuses ou trop rapprochées, le paludisme, la trypanosomiase, le surmenage et la sous nutrition.

i- Enfin, les femmes sont privées des bienfaits de la vie associative par l’esprit individualiste qui les anime. 

IV Une pédagogie pour les temps qui courent 

Quel est l’obstacle principal à l’intégration du genre ? Comment rehausser la présence féminine aux instances de prise de décisions ? Quelle politique faudrait-il mener pour changer les mentalités en matière de genre ? Autant de questions que se posent les éducateurs en genre soumis à une intense pratique avec des publics très divers. Il faut prendre le temps de creuser les inquiétudes et de réagir face aux transformations lentes des différents acteurs avec lesquels on travaille.

Un processus pédagogique est indispensable pour que l’acte d’apprentissage ait lieu, à cela doit s’ajouter des finalités et des objectifs clairement définis et enfin mettre en œuvre des moyens adéquats. Le courant pédagogique inspire et permet d’affirmer la volonté de former les acteurs de changement social, portés par des principes de responsabilités collective face à l’exclusion, la discrimination et la sous représentation féminine aux instances de prise de décisions. Devant ces obstacles, le courant pédagogique incite à une prise de conscience critique et contribue à la formation des sujets capables d’agie individuellement et collectivement.

Le choix de la méthode à utiliser doit être guidé par le souci de produire chez les intervenants des apprentissages et des changements dans l’espace de la formation et dans la communauté. 

Sachant que le chemin qui conduit à une intégration du genre est jonché  d’obstacles, les éducateurs doivent agir pour arriver à construire un système social alternatif au modèle de la discrimination, de l’inégalité et de la sous représentation féminine aux instances de prise de décision. Les contenus à transmettre doivent suivre la même direction. Aujourd’hui on sait que la personne n’est pas maîtresse d’elle-même et que tout en étant traversé par le social, elle l’est également par ses désirs conscients, inconscients et contradictoires. Ceci est majeur pour faciliter le passage de la compréhension genre à l’engagement actif. 
Ensuite il convient d’élucider les processus par lesquels les gens apprennent. En éducation au développement il existe un schéma pédagogique simple qui distingue quatre pôles d’intervention :

1- le moi, qui permet de découvrir à travers une analyse psychosociale qui suis-je, quels sont mes désirs, mes intentions, mes projets, mes représentations et de quelle manière ma propre situation sociale me façonne.

2- Le contexte qui permet de découvrir les mécanismes économiques, sociaux, politiques et culturels de la société, les acteurs concernés et comment ils sont reliés par des réseaux de pouvoir et d’intérêts.

3- L’action, sa viabilité et sa double acception de direction et de signification

4- Le partenariat : avec qui travailler et pourquoi, le type de liens ou de contrat existant, la vision du monde du partenaire et sa place à l’intérieur d’un jeu d’intérêt propre au contexte donné. Ces quatre pôles séparés arbitrairement s’intègrent constamment dans le travail de formation. Il s’agit de percevoir mieux qui je suis, quelle est ma place dans la société, comment celle-ci fonctionne, ce que je peux faire et avec qui.

Le genre étant un sujet inséparable de la réalité et en interaction constante avec le collectif, la pédagogie des conflits doit être incluse.

Le processus pédagogique permet de comprendre le modèle dans lequel les actions s’inscrivent et de découvrir quels sont les effets concrets qu’elles produisent, il permet de reconnaître et de revaloriser les besoins individuels et collectifs de chacun et de tous. Il permet de percevoir quel est le sens de l’action et à quelle nécessité elle répond. 
L’inter action homme femme et comment approcher la différence ?

La représentation qu’une personne a d’une autre et de ses besoins est influencée par ses propres nécessités. La rencontre entre deux cultures différente par le sexe se produit à l’intérieur d’un cadre qui préfixe les statuts, les positions de pouvoirs, les représentations et les valorisations inégales. Il faut prendre en compte les dimensions psychologique, historique, sociopolitique et économique qui influencent la rencontre. 
V. Vers la construction des mouvements sociaux

Le plaidoyer en faveur des mouvements sociaux doits se faire auprès des leaders d’opinion qui sont les personnes les plus influentes de la communauté.  Parmi elles figurent les chefs de quartier, les chefs de village, les autorités religieuses et les chefs de terre. Ces personnes jouent un rôle dans le règlement des conflits et dans l’orientation à donner aux politiques et processus au niveau communautaire.

Les organisations masculines sont septiques sur la nécessité de l’intégration du genre, elles se sentent menacées par elle et subordonne leur collaboration au versement d’une contribution financière en faveur de leurs groupements. Pour palier à ces préjugés il est nécessaire de faire preuve de franchise, de détermination et d’ouverture.

Cette façon de procéder permet d’ouvrir le débat et de discuter de façon exhaustive de l’importance et de la pertinence des mouvements sociaux. Il faut reconnaître que l’appropriation d’une activité sur le terrain dépend largement du degré de participation  de la communauté dans la définition et le choix des actions.

Les mouvements sociaux ont la capacité de promouvoir une meilleure compréhension des questions d’inégalité entre femmes et hommes. Ils ont la responsabilité de rechercher et de fournir des informations fiables pour obtenir la coopération de la communauté. Il est impératif que la communauté participe à l’élaboration du plan du travail, de façon à mieux s’identifier dans le processus. Il appartient aux mouvements sociaux de faire prévaloir  le rôle essentiel  et les efforts que les femmes déploient dans la réduction de la pauvreté.

Il apparaît urgent de redynamiser les associations féminines. Ce qui signifie avant tout de combattre l’esprit individualiste en vogue chez les femmes, de mettre en avant les bienfaits d’une vie associative et la nécessité de participer plus activement dans la vie communautaire.

Il est aussi évident que les leaders d’opinion doivent être sensibilisés sur la dimension genre  et pleinement impliqués dans sa meilleure intégration au sein de la communauté.
Conclusion

Les méthodes et les pratiques pour l’action participative s’inscrivent dans le cadre de la prise en compte du genre. Cette dernière est une action sociale et politique qui essaie d’apporter une réponse aux quatre besoins universels. En effet, la femme comme tout être humain a besoin :

- de savoir qui elle est individuellement et quel est son groupe d’appartenance. Ce sont ses besoins d’identité

- d’améliorer son fonctionnement en groupe ou son fonctionnement comme groupe en tant que collectivité, cela représente ses besoins de participation

- de progresser, d’augmenter ses conditions matérielles de vie, d’avoir une mobilité sociale ascendante sur le plan individuel et collectif, c’est le besoin d’ascension sociale

- d’exercer un pouvoir dans la société, d’être prise en compte, d’avoir un pouvoir décisionnel dans la société. Cela implique un changement de position de la femme par rapport à l’homme, son évolution, c’est le besoin de changement social.
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Les TIC comme stratégie pour la prise en compte du Genre dans les Mouvements Sociaux  au Tchad

I Introduction

Victimes des préjugés et des pesanteurs sociaux culturelles, la femme est un être qui n’est pas stable dans le milieu où elle vit. Elle est un être qui se cherche, qui essaye toujours de voir la lueur de l’espoir, l’espoir d’être éduquée, de mener une vie descente, de se soigner normalement, de profiter aussi bien que l’homme des richesses que génèrent les ressources de son pays, de jouir correctement des fruits de son travail, d’occuper des bons postes, de participer à la vie politique de son pays et de se faire respecter.  Cet espoir tant convoité ne peut se faire que collectivement sans discrimination et préjugés. L’espoir ne peut être possible que grâce à une lutte efficace, sensée et organisée. Le chemin est encore loin, truffé d’embûches, pénible mais au fil des efforts accessible.  

Pour parvenir au bout du tunnel, toute femme quelle qu’elle soit et d’où qu’elle vient ne doit pas rester les bras croisés et attendre à ce que la providence fasse le travail. C’est un travail de fourmi qui aboutira certainement au bout d’un bon effort. La femme et en occurrence la femme africaine doit profiter du cadre qu’offre les mouvement sociaux pour améliorer ces conditions de vie économique, de participer à la vie politique de son pays, de faire partie du cercle de prise de décision en un mot, lutter pour ces droits.

On constate encore aujourd’hui, que la femme est prise comme un objet de valeur qu’on peut échanger contre l’argent, de s’en servir comme on veut sans son consentement et même de l’utiliser comme bête de somme dans les durs travaux champêtres. Cette pratique loin d’être terminée s’étale encore de nos jours dans certains pays africains. Cependant deux avènements majeurs ont contribué à l’amélioration des droits de la femme en Afrique. L’avènement de la démocratie en Afrique instauré en 1990, la conférence de Beijing tenue en 1995. Ces deux événements ont contribué loyalement à l’amélioration de la condition de vie des femmes africaines. Elles sont de plus en plus associées dans les affaires politiques de leurs pays et nommées à des hautes fonctions. Un net progrès est observé actuellement de ce coté mais beaucoup reste à faire encore à savoir être associées aux questions de développement de leurs pays. 

Le monde est en évolution constante mais on remarque que les femmes ne sont pas pleinement entrées dans le développement où l’ignore presque. L’intégration de la femme dans le développement est encore loin d’être une réalité.  Vivre au rythme du développement, c’est savoir utiliser les technologies modernes et les mettre à profit. C’est être informé et savoir partagé l’information sur les grands axes de développement de l’heure : la mondialisation, la crise monétaire, la crise alimentaire les grandes questions de l’heure qui font bouger le monde mais qui ne sont que l’affaire des élites. Autant de questions qui nous amènent à réfléchir sérieusement sur l’intégration du genre dans les mouvements, le rôle que doivent jouer les femmes au sein de ces mouvements et l’impact que produisent les mouvements sociaux sur l’égalité de genre. Nous tenterons d’apporter des clarifications à ces points et comment les mesurer en nous basant sur l’exemple du Tchad.

II –les mouvements sociaux et la prise en compte du genre

Le terme pris en compte du genre indique les rapports socioculturels et de pouvoir entre les hommes et les femmes au sein d’une collectivité donnée, bref dans une nation voire dans le monde. Nous sommes sans ignorer que la dimension genre est un enjeu majeur au sein des mouvements sociaux pour une cause juste et légale et pour le développement de tout pays. Mais quel intérêt et nécessité peut-on avoir en introduisant les questions de la prise en compte du genre dans les mouvements sociaux. Même dans les mouvements sociaux supposés favorables pour le genre, on constate que la discrimination règne toujours et que le genre n’est pas suffisamment pris en compte. Il serait important de montrer combien la prise en compte du genre est capitale pour la promotion des droits humains, de comprendre la dynamique de développement, de lutter contre la pauvreté, de lutter contre toutes les formes de violences dont sont victimes les femmes et d’amener la société vers la justice et la légalité. Une société où, on ne juge pas les gens par rapport à leur appartenance génétique mais plutôt à leur personnalité et à l’effort que chacun mène pour un monde meilleur.

Au Tchad, on constate encore que les femmes malgré les progrès fulgurants observés depuis l’avènement de la démocratie en 1990, elles sont loin de gagner la bataille contre les inégalités dont elles sont victimes.

Les pires formes d’inégalités et de violences s’observent tous les jours au Tchad. Les inégalités le plus fréquentes regardent:

· La discrimination au niveau du travail (dans le cadre du salaire, poste de responsabilité et les conditions de travail)

· La discrimination dans la gestion des ressources du pays (économique et naturelles)

· La discrimination au niveau de la santé

· La discrimination de l’accès à l’éducation

· La discrimination de l’accès à l’information

Une liste non exhaustive mais dans le cadre général, la discrimination en vers les femmes s’observent partout dans le public, dans le privé et même dans les collectivités supposées être exemptées.  Pour que la dimension genre soit prise en compte au sein des mouvements sociaux, une démarche approfondie sur les expériences de terrain s’impose. Cette démarche permet de mesurer comment le genre peut être pris dans l’action des collectivités qui optent pour un changement social, de mesurer la participation des femmes et le rôle qu’elles doivent jouer et enfin comment mesurer l’impact des mouvements sociaux sur l’égalité. Voici quatre aspects proposés ici comme indicateurs pour les mesurer. Les quatre aspects que nous proposons sont les axes centraux des indicateurs. Il s’agit de l’avoir, du savoir et savoir-faire, du vouloir et du pouvoir. Ces aspects ont été détaillés dans un guide méthodologique « genre et indicateurs » coordonné et rédigé par Sophie Charlier et Lisette Caubergs de la Commission Femmes et Développement de Belgique.

III –les mouvements sociaux et la dimension genre au Tchad

La constitution tchadienne de 1995 est très claire sur la question d’égalité entre les citoyens tchadiens. Le titre II dans ses articles 13 déclare,

Titre II : Des libertés des droits fondamentaux et des droits.

Article 13 : les tchadiens des deux sexes ont les mêmes droits et les mêmes devoirs.  Ils sont égaux devant la loi.

Article 14 : l’état assure à tous l’égalité devant la loi sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion, d’opinion politique ou de position sociale. Il a le devoir de veiller à l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de femme et d’assurer la protection de ses droits dans tous les domaines de la vie privée et publique. 

A travers ces deux articles, nous pouvons croire que la dimension genre est prise dans son intégralité dans tous les secteurs et qu’ont peut croire que le Tchad est l’un des pays où l’égalité des sexes serait un exemple.  Jusqu’à là le code de la famille est resté encore dans les tiroirs et attend sa promulgation. Ce code qui semble t-il donne plus de liberté et de droits aux femmes se voit purement et simplement contesté par un groupe de religieux.

IV Évolution du genre au Tchad

Le Tchad est un pays situé au cœur de l’Afrique centrale c’est un pays très enclavé qui est limité au nord par la Libye, au Sud par la le Cameroun et le Centrafrique, à l’Est par le Niger et le Nigeria et à l’Est par le Soudan. Le pays compte 1.284.000 km2 pour une population de 9.270.000 habitants. Le Tchad est classé 170ème sur 177ème rang des pays les moins avancés (rapport de développement humain PNUD 2007-2008).  55% la population tchadienne est analphabète dont 88% sont des femmes. Rien qu’en regardant les chiffres sur le taux d’analphabétisme, nous constatons que l’intégration du genre à tous les niveaux est un problème. Que ce soit à la participation des affaires politiques, ou associative, les femmes sont présentes. Elles sont de plus en plus responsabilisées et occupent même des hautes fonctions. La prise de conscience sur les questions du genre a été effective le 24 octobre 1982. En cette date un  secrétariat à la promotion féminine rattaché au ministère du travail a vu le jour. Le 24 juillet 1984 le secrétariat a été érigé à part entière .Il y’a déjà plus d’une décennie un ministère en charge des questions de genre a été mis en place. Depuis 1990 date l’avènement de la démocratie, on constate un progrès remarquable de l’intégration du genre que ce soit au niveau politique qu’associatif. A ce jour le bilan semble être positif même si les résultats sont minimes. Dans les hautes institutions de l’état tchadien, ont compte : 

Gouvernement 

6 femmes ministres dont  3 ministres et 3 secrétaires d’état sur 36 (une seule femme ministre il y a plus de 10 ans)

Bureau de l’Assemblée nationale 

2 femmes sur 8 (le poste de vice présidence et questeur adjoint).

Conseil économique, social et culturel

2 femmes sur 6 (vice président est une femme)

Conseil constitutionnel 

1 femme sur 9

Cour suprême 

1 femme sur 15

Haut conseil de la communication 

0 femmes

Haute cour de justice

0 femmes

4.1 Actions des femmes tchadiennes en faveur de leurs droits

Les femmes prennent de plus en plus conscience et participent activement dans les mouvements sociaux. Malgré les obstacles, le bilan des activités laisse à espérer un devenir meilleur de la femme tchadienne et, partant de la société tchadienne toute entière.  L’année 1990 a été aussi décisive pour le genre.  Depuis 1990, la société civile tchadienne avait lancé la machine de combat. Des groupements et associations de femmes se sont mis en place. Ce processus de combat mis en place par les femmes bien que lent et timide parvienne à porter du fruit actuellement. La vraie prise de conscience n’est pas encore arrivée dans les mouvements sociaux au Tchad. Cependant depuis 2000, les actions des femmes se font ressentir au Tchad. Ces démonstrations de force des femmes tchadiennes se sont observées au moment de la marche nationale des femmes en commémoration de la marche mondial de New York en 2000. Une liste de revendication a été adressée au gouvernement. Il y a aussi la manifestation organisée par les femmes devant l’ambassade de France pour exprimer leur mécontentement face au résultat des élections présidentielles. Cette manifestation s’est soldée par une descente musclée de la police tirant à tout bout de champs des grenades lacrymogènes. Beaucoup de femmes victimes de cette manifestation porteront les stigmates.

4.2 Actions des femmes tchadiennes pour le développement 

Action 1 : une grande sensibilisation à travers les différentes organisations féminines avait été organisée dans tout le pays pour la participation des femmes à l’élaboration du code la famille, qui malheureusement se trouve encore dans les tiroirs.

Action 2 : dans le cadre de l’éducation, les associations féminines ont été à pied d’œuvre pour sensibiliser les parents et l’opinion nationale pour ce qui est de la nécessité d’envoyer les filles à l’école. Cet travail a été remarquable compte tenu du nombre des filles dans les établissements scolaires et universitaires.

Action 3 : en matière d’emploi, la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF), avait motivé les femmes à mener des actions qui ont contraint le gouvernement à retoucher le code de travail en 1996 et la convention collectives générale révisée en 2002. Cette révision prend en compte les préoccupations des femmes conformément à certaines dispositions de la convention sur la CEDEF. On constate toujours une insuffisance de femmes aux postes de responsabilités. Elles sont astreintes à des taches dits féminins (santé, affaires sociales, éducation, secrétariat) Elles sont nombreuses dans les postes de contractuels et de décisionnaires de la Fonction Publique. Par rapport à ce constat, des sensibilisations ont été menées à l’endroit des gouvernants et du patronat pour le recrutement des femmes. Ceci dans le cadre de la discrimination positive prévue par la CEDEF. C’est dans ce sens qu’en 2000, un projet de loi sur le quota a été présenté à la première législature mais ce texte n’a pas été adopté.

4.3 De la sensibilisation aux plaidoyers pour la participation des femmes aux affaires politiques

Des sensibilisations ont été menées à l’endroit des femmes leaders des partis politiques, des associations et des syndicats en vue de leur participation massive à la vie politique du pays lors des échéances électorales. Des plaidoyers ont été faits auprès des chefs de partis politiques en vue d’encourager les candidatures féminines aux élections législatives de 2002. Sur la trentaine de femmes candidates aux législatives de 2002, dix ont été élues (le précédent parlement en comptait 3).

Les associations féminines ont massivement participé à la campagne de sensibilisation sur le droit à la santé de reproduction et le planning familial. Il faut également relever que la semaine nationale de la femme est le cadre idéal où toutes les sensibilisations à l’égard des femmes et des décideurs se réalisent. C’est dans cette logique que la loi n°006/PR/2002 portant promotion de la santé de reproduction a été adopté en avril 2002. En outre, les plaidoyers sur le projet de loi sur le VIH/SIDA sont menés auprès des législateurs. Enfin, dans le cadre de la lutte contre les violences faites aux femmes, elles se sont impliquées pour arracher la modification de certaines dispositions du code pénal tchadien.

IV Quels indicateurs pour la prise en compte du genre dans les organisations féminines au Tchad face aux obstacles

Les mouvements sociaux au Tchad rencontrent souvent des difficultés qui les empêchent de progresser. Voici quelques obstacles dont ils font face. Les obstacles sont d’ordre individuels et collectifs. 

Individuel 

Manque de prise de conscience individuelle : Beaucoup de femmes sont réticentes à participer aux activités des associations qu’elles ont elles-mêmes mises en place parce que, pour elles, ces organisations sont plutôt une affaire d’homme.
Le découragement et le culte de l’infériorité face à l’homme : En croyant que les organisations sont les affaires des hommes, et que les femmes ne peuvent pas en faire partie laisse à voir que les femmes se sentent toujours inférieures aux hommes malgré l’opportunité qu’offre la constitution tchadienne.
La réticence de l’homme face à l’engagement de leur femme dans les mouvements sociaux : Certains hommes pensent qu’en laissant leur femme s’adhérer aux mouvements sociaux, elles ne peuvent pas s’occuper des affaires courantes de la maison, elle sera très autonome. Alors l’homme peut menacer sa femme de divorce ou la réprimander sévèrement si jamais elle s’obstine. Elle se voit purement et simplement refuser par son conjoint le droit d’appartenir à une association.
Au niveau collectif

Finances : le nerf de la guerre comme on le dit c’est l’argent. Les mouvements sociaux au Tchad sont confrontés aux problèmes d’ordre financier. Les bailleurs de fonds sont les seuls soutiens financiers. Le plus souvent les bailleurs choissent leurs domaines alors certaines organisations aussi efficaces qu’elles soient s’éteignent.

Mauvaise orientation des stratégies : La mauvaise répartition des stratégies des associations féminines dans les domaines d’intervention. La plupart des associations s’orientent vers les mêmes activités qui s’emblent être d’actualité.

L’obscurantisme : la plus grande partie des femmes qui militent au sein des mouvements sociaux au Tchad n’ont pas poussé très loin les études. L’analphabétisme des femmes entraîne la méconnaissance des textes relatifs aux droits de la femme.

Le culte de la personnalité : certaines femmes qui ont fait des hautes études ont tendance à négliger les autres moins pousser dans les études. Elles n’en font qu’à leur tête et gèrent l’association à leur manière. 

La gestion de l’information : la mauvaise gestion de l’information fait partie des grands obstacles au sein des associations féminines. Les associations féminines sont mal informées et ne cherchent pas les informations. Celles qui en détiennent les confisquent.

5.1 Tableau 


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



5.2 Commentaires sur les indicateurs relatifs au tableau 

Ce tableau peut intéresser aussi bien les indicateurs du point de vue individuel que collectif. Ce qui nous intéresse ici est plus collectif (mouvement sociaux). Pour mesurer la prise en compte du genre dans les mouvements sociaux, nous aurons besoin de bien comprendre ce tableau ci-dessus. Les indicateurs mesurables regardent : les ressources économiques, les ressources humaines et les ressources sociopolitiques. Ce tableau renferme les informations nécessaires pour renforcer le genre dans les mouvements sociaux et indique quel est le rôle que les acteurs doivent jouer. Il explique aussi l’impact du genre dans les questions d’égalités. Ainsi donc, si nous partons de cette base, tout changement social est partie d’un constat, d’un état de lieu d’un « baseline » si nous prenons l’exemple du Tchad, ce n’est un secret pour personne que les inégalités regardent plus les femmes que les hommes. L’état des lieux « condition de vie de la femme ». Qui dit condition de vie de la femme au Tchad dit : obscurantisme, analphabétisme, pauvreté, exploitation de toutes sortes, domination, soumission, pires formes de violences. Alors les femmes ont décidé de lutter contre tous ces maux en mettant au point un programme (créer des associations qui cherchent à enrayer ces maux). Ceci dans le but de créer un monde juste où règne la justice sociale. (Choix de société, égalité de genre). On se pose la question si le programme de l’intégration du genre a été un succès pour que  l’égalité soit effective. En se basant toujours sur les quatre aspects et sur les mouvements sociaux au Tchad, nous pouvons analyser ces trois grands indicateurs.

I -Ressources économiques : les moyens financiers, la technologie, terre, construction, moyen de transport. Cet indicateur ce rattache à l’avoir. Il est bien beau de créer les associations afin d’opérer un changement positif mais il faut que les associations disposent de leurs propres fonds. Le fait de disposer d’un fond propre implique l’autonomie de l’association. Elle ne dépendra pas des bailleurs qui le plus souvent choissent un programme qui leur est propre et sont très exigeant pour débourser. L’accès aux crédits. Est-ce que ces associations ont accès aux crédits pour financer les programmes. Les technologies. Nous sommes au 21ème siècle mais on constate qu’il y a des associations qui ne disposent que d’une table et quelques chaises pour travailler, elle ne dispose même pas d’une machine à écrire. La possession des technologies moderne (ordinateur, fax, photocopieur etc.) est un outil indispensable de travail. L’accès à l’Internet un atout majeur pour les associations mais combien d’associations féminines utilisent-elles le Net au Tchad ? Terre. Disposition d’un titre foncier, disposition d’un bâtiment propre. La plus part des associations féminines ne disposent pas de titre foncier pour implanter un bâtiment. Le plus souvent les bureaux sont installés dans les bâtiments de location qui peuvent être repris par le propriétaire à tout moment et mettre l’association dans la rue. Moyens roulants. Les moyens roulants sont indispensables pour les courses, la sensibilisation dans les autres villes. A cause des moyens financiers, disposer même d’une bicyclette n’est pas donné à toutes les associations féminines.

Ressources humaines : formation, accompagnement, coaching, visite d’échange. Ces indicateurs se rattachent à l’aspect  savoir, savoir-faire et vouloir. Compte tenu du tau élevé de l’analphabétisme au Tchad, l’intégration du genre est difficile. La plupart des femmes qui militent dans les associations n’ont pas atteint le niveau universitaire. Il faut un nombre important de femmes de formation supérieure éclairées sur les questions clés comme droit, économie, écologie etc., pour s’imposer face aux hommes dans les mouvements sociaux, les femmes « éclairées » doivent accompagner les autres dans les actions à mener à faire preuve de courage et de mieux les organiser pour le changement. Le coaching. Les leaders charismatiques féminins dans les mouvements sociaux sont rares. A chaque fois qu’une femme cherche à s’imposer au sein d’une association, elle est aussitôt combattue par les autres. A cause de ce comportement, certaines femmes préfèrent soutenir les hommes que leurs consoeurs. Les échanges entre les associations que ce soit du point de vu national, régional, sous-régional ou international sont inexistants. Apprendre des autres est un signe de renforcement  de ces propres capacités. Ressources sociopolitique : Cet indicateur se rapport au pouvoir -s’organiser -travail en réseau -solidarité. Cet indicateur est plus qualitatif et permet de mesurer le rapport des hommes et des femmes en tant que groupe dans les organisations et les communautés par rapport à la capacité des associations d’influencer les institutions, à la prise de décision. Ce dernier indicateur fait le plus souvent défaut au sein des associations féminines au Tchad. Elles n’ont pas le pouvoir d’influencer, elles ne s’organisent pas en réseau. Elles poursuivent les mêmes buts mais se comportent comme des associations rivales. Faire parti d’un réseau, participer aux échanges et discussions électroniques est une meilleure façon de connaître  ce que font les autres aujourd’hui.  A l’heure de l’Internet on n’a pas besoin de se déplacer pour échanger. 

VI Le rôle à jouer par les femmes pour une prise en compte effectif du genre dans les mouvements sociaux.

Au niveau de l’avoir : Les femmes doivent renforcer leur situation dans les mouvements sociaux (associations femmes/hommes) par rapport aux ressources économiques en améliorant le potentiel humain afin de mieux contrôler l’accès aux ressources. La condition dont les femmes et les hommes ont accès à ces ressources et on le contrôle. Ceci dans le but de réduire les inégalités qui existent entre les femmes et les hommes au sein des associations et pour les diversités sociales (classes sociales, ethnie et religion).
Au niveau du savoir  et savoir faire : Les femmes doivent faire plus preuve d’apprentissage, de créativité, d’imagination afin de mieux gérer les associations, de mieux communiquer, de mieux réfléchir et négocier en tant qu’association. Elles doivent améliorer la qualité et les conditions de l’application des connaissances acquises. Une attention sera portée sur les inégalités par sexe, ethnie et religion.
Au niveau du vouloir : Le rôle à jouer est d’éveiller la prise de conscience de l’appartenance à un groupe chez les femmes au sein des mouvement sociaux. De renforcer la vision du but poursuivi, de renforcer l’engagement pris pour la réduction des inégalités.
Au niveau du pouvoir : Etre influentes sur les institutions (étatique, religieuse, formations, financières). Influer sur les négociations relatifs aux échanges commerciaux, influer sur les lobbys, les gestions communautaires. Etre ou ne pas être dans les associations (présence)

VII Impact des mouvements sociaux sur les inégalités 

L’impact que peut avoir les mouvements sociaux sur les inégalités est aussi lié au quatre aspect (pouvoir, savoir, savoir-faire, vouloir et pouvoir).

L’avoir : Si les mouvements sociaux disposent d’avoir (accès aux fonds, aux technologies, aux moyens de transport etc.), les associations féminines peuvent réduire les inégalités qui les empêchent d’évoluer. La création des services, l’accès aux moyens de production, l’accès aux marchés peut les amener à être autonomes que de dépendre de l’extérieur ou des hommes. La réduction des inégalités est plus particulièrement liée aux avoirs. On ne peut pas aller en guerre sans moyens matériels et financiers.
Le savoir et le savoir-faire : En disposant du savoir et du savoir-faire, les mouvements sociaux pourront réduire les inégalités qui les rongent grâce à la compétence et à l’apprentissage. Les associations pourront apporter des jugements de valeur, de savoir interpréter, formuler les besoins pour la communauté dont elles luttent pour. Elles pourront comprendre les enjeux dans les questions politiques grâce à la formation. Les enjeux sur les marchés seront mieux étudiés afin de combattre les spéculations. Les enjeux par rapport au genre seront mieux combattus afin de combattre les inégalités qui existent au sein de ces mouvements.
Le vouloir : Vouloir c’est pouvoir alors si le vouloir intègre réellement les mouvements sociaux la réduction des inégalités est possible grâce à l’engagement des femmes au sein des mouvements en tant que vraie actrice pour le changement. 
Le pouvoir : La réduction des inégalités grâce aux mouvements sociaux peut se faire par le renforcement des capacités organisationnelles, l’influence sur les institutions, les lobbying, les négociations avec une attention particulière sur la présence et la participation au moment des prises des décisions.

VIII Vers une nouvelle orientation de lutte contre les inégalités

Les TIC au sein des mouvements sociaux

Avec l’avènement des Nouvelles Technologies de la Communication, les mouvements sociaux mixtes ou pas doivent saisir l’opportunité qu’offre les TIC. Mais on remarque que cette chance offerte par les TIC n’est pas utilisée à sa juste valeur par les mouvements féminins en Afrique.  Nous sommes à l’heure de l’Internet et nous ne pouvons pas parler de l’intégration du genre dans les mouvements sociaux sans l’utilisation des Technologies de l’Information et de la Communication qui est un indicateur sur pour mesurer l’intégration. Les TIC sont indéniablement un outil sur de développement de nos jours. Elles peuvent contribuer efficacement à faire avancer la lutte contre les inégalités des sexes en Afrique mais jouent-elles réellement ce rôle ? Les femmes en font-elles bon usage ? Pourquoi les associations de femmes africaines au sud du Sahara n’utilisent pas beaucoup les TIC ? Autant de questions posées mais qui resteront sans réponse. La gestion de l’information est fondamentale pour les organisations féministes pour les actions politiques quotidiennes. Les TIC sont fondamentales dans les quatre aspects définis plus haut. Non seulement elles peuvent influencer le changement social et réduire les inégalités mais, elles sont essentielles aussi pour l’éducation et la mobilisation des personnes dans la lutte contre les inégalités et les préjugés de la société qui portent préjudice aux femmes. Ils peuvent aussi jouer un rôle crucial pour renverser les institutions sociales de forme patriarcale et promouvoir l’égalité des sexes et l’affirmation du rôle des femmes dans les mouvements sociaux. Faisons en bon usage et nous verrons les résultats. 

IX Conclusion

Il convient de noter combien la prise en compte du genre est indispensable pour comprendre comment se perpétuent les inégalités que ce soit dans le cadre de l’avoir savoir et savoir-faire du vouloir et du pouvoir. La notion de prise en compte du genre dans les mouvements sociaux doit toucher plus l’Afrique car sous d’autres cieux, au prix de lutte acharnée, les femmes ont pu remporter des batailles contre les inégalités dont elles sont victimes. En Afrique bien que la lutte fût enclenchée, le chemin est encore long. La prise en compte du genre dans les mouvements sociaux doit se faire grâce à une puissance de taille de nos jours qui sont les TIC. Si aujourd’hui sous d’autres cieux le pari est presque gagné, c’est que la gestion et le partage de l’information a été capital dans les mouvements sociaux, la mobilisation effective, la prise de conscience efficace. La potentialité existe mais il faut savoir seulement en faire bon usage et le tour est joué. 
Théodore Mbainaissem (Tchad) est le premier responsable de l’association Action Positive pour l’Environnement et le Développement en Afrique Centrale (APEDAC), basée au Tchad. Globalement, l’association vise à la conservation et la protection de la nature et les processus écologiques dans les pays membres ;à la préservation de la diversité génétique des espèces et des écosystèmes. Elle veille à ce que l’utilisation des ressources naturelles soit rationnelle, efficiente, renouvelable et durable pour l’avenir meilleur des populations des pays membres. Enfin, APEDAC souhaite enrayer le processus de dégradation croissante de la nature en Afrique centrale et le Tchad en particulier tout en aidant à reconstruire les écosystèmes affectés par les prospections pétrolières. Transversalement, APEDAC fait la promotion de la politique du Genre et de la protection des enfants,  avec une attention spéciale portée à l’éducation des filles. apedac2001@yahoo.fr, theo_ponce@yahoo.fr
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LES INDICATEURS DE GENRE POUR LES MOUVEMENTS SOCIAUX

Au Burundi, en dépit de quelques avancées notables sur le terrain politique, économique et social, de grands défis subsistent pour parvenir à éliminer toutes les formes de discriminations à l’égard de la Femme. Alors que certaines formes de discriminations ont un caractère légal et donc toujours coulées dans les lois du pays, d’autres sont plus pernicieuses et paraissent parfois anodines et imperceptibles car ancrées depuis des siècles dans les usages, les pratiques et les coutumes. Elles sont transmises de génération en génération et sont parfaitement encastrées dans le social comme des normes qui sont renforcées et justifiées par les stéréotypes et les préjugés transmis et entretenus de la même manière. Les mouvements sociaux burundais sont à l’œuvre pour changer certaines lois qui ne cadrent pas avec l’intégration du genre.

Les inégalités ; elles sont perçues comme des manquements de la vie collective à l’obligation d’assurer à chacun un statut, des possibilités qui ne soient pas attentatoire  à l’égalité en droit.

Pour l’être humain, l’égalité est le principe qui fait que les êtres humains doivent être traités de la même manière, avec la même dignité, disposant des mêmes droits et soumis aux mêmes devoirs. Ce principe d’égalité a été consacré par l’article 1er de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.
Nous distinguons qu'’il ya diverses formes d’égalité :l’égalité morale partant sur la dignité ,le respect, la liberté qui est considérée comme étant au-dessus de toutes les autres formes d’égalité, l’égalité civique ,c’est-à-dire devant la loi, l’égalité sociale relative aux moyens ou aux conditions d’existence, l’égalité politique par rapport au Gouvernement, à la cité et l’égalité des chances.

La discrimination ; elle a été identifiée comme une réduction arbitraire des droits, contraire à l’égalité en droit et induisant une dévalorisation de certains groupes d’humains. De façon plus spécifique au sens de la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’égard de la Femme, la discrimination à l’égard de la Femme vise toute distinction ,exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de  détruire la reconnaissance ou l’exercice par les femmes ,quelque soit leur Etat matrimonial, sur base de l’égalité de l’Homme et des libertés fondamentaux dans les domaines : Politiques, économiques, social, culturel ; civil et dans tout autre domaine.

Les pratiques sociales et culturelles, souvent associés aux rituels et aux événements festifs,  sont des activités coutumières qui structurent la vie des communautés et des groupes auxquels un grand nombre de leurs membres sont attaché et participent. Ces rites trouvent leurs sens dans le fait qu'’ils réaffirment l’identité de ceux qui les pratiquent en tant que groupe ou communauté. Exécutées en public ou en privée ;ces pratiques sociales, rituelles et événements festifs revêtent des formes d’une extraordinaire variété : rites culturels, rites de passage ,rituels liés à la naissance, au mariage, aux funérailles, serments d’allégeance ,système juridiques traditionnels, jeux et sports traditionnels, cérémonies rituelles liées à la parenté et l’appartenance au clan ;traditions culinaires ,cérémonie en rapport avec les saisons, pratiques sociales sexo-spécifiques, pratiques liées à la chasse, à la pêche, etc. Elles englobent un large éventail de mode d’expression et d’éléments matériels : Gestuelle et formules spéciales, récitations, chants et danses, vêtements spécifiques, aliments particuliers, etc.

Les coutumes ; en dépit des  liens pouvant exister entre la coutume et les pratiques sociales, elle en est relativement différente. Selon certains auteurs, on appelle coutume la loi que l’usage a établie et qui s’est conservé sans écrit par une longue tradition. La coutume constitue une règle de droit non écrite .Elle s’instaure  comme telle lorsque son usage est devenu suffisamment constant et régulier que les hommes finissent par considérer que son suivi est obligatoire. Comme la loi, la coutume est  un phénomène collectif qui n’émane pas de l’Etat mais plutôt provient de la vie du groupe social .Elle repose sur un consensus social et n’est jamais imposée de l’extérieur. La coutume a donc au moins une double dimension : sociale et juridique. Elle peut traduire les manières ordinaires d’agir et de parler ; propres à un groupe ou une communauté déterminée. Prise sous cet angle, la coutume devient un fait social.

Sous son angle juridique, la coutume est aussi une source de droit quoiqu’elle revêt un caractère non écrit et qu'’elle ne soit consacrée par aucune législation. Elle comporte toujours un élément matériel et psychologique. Matériellement, son usage doit être répandu dans l’espace et remonter loin dans le temps. Psychologiquement, elle requiert la croyance des intéressés.

L’éradication de l’inégalité des sexes nécessite une approche permettant d’en comprendre les causes et l’enracinement profond. Très souvent, on fait recours à ces indicateurs permettant de rendre compte des différents aspects de l’inégalité afin d’agir sur eux. Les indicateurs couramment utilisés se concentrent essentiellement sur les disparités  Hommes-Femmes liées à l’accès à l’éducation, aux soins de santé, à la représentation politique, aux gains ou au revenu, etc.

Depuis 1995, le PNUD  propose pour un grand nombre de pays, une estimation annuelle de l’inégalité entre les sexes en termes d’accès aux ressources recensées dans l’Indice de Développement Humain (ISDH, indice sexo-spécifique du développement humain), mais aussi en terme d’accès à des politiques révélatrices du degré de participation à la dimension décisionnelle et politique de la vie sociale (IPF, indice de participation des Femmes). L’ISDH est la moyenne non pondérée de trois indicateurs qui mesurent les différences entre les sexes en termes d’espérance de vie à la naissance, de taux de brut de scolarisation et de taux d’alphabétisation, et de revenu de travail.

L’IPF est la moyenne non pondérée de trois variables mesurant l’importance de la femme dans la société, tenant compte de femmes parlementaires, le ratio homme-femmes exerçant des fonctions de direction et d’encadrement  supérieur et occupant des postes d’encadrement et des fonctions techniques et le coefficient Hommes-Femmes dans le Produit Intérieur Brut par habitant calculé à partir des parts féminine et masculine dans le revenu du travail (6) .

La Banque Mondiale quant à elle, a recensé des données pour trois sources majeures d’inégalités entre les sexes dans le monde : les droits, les ressources et la participation(7). 
La grande lacune de ces indicateurs est qu'’ils mesurent les manifestations de la discrimination sans en appréhender les causes sous-jacentes. Ces indicateurs ne tiennent pas compte des cadres institutionnels qui déterminent le comportement des individus, et partant, de la manière dont les femmes sont traitées. A l’instar d’autres pays pauvres, il est essentiel de s’intéresser aux pratiques culturelles, aux traditions, aux coutumes et aux normes sociales pour comprendre les causes profondes de la discrimination(8).

Les domaines où ces indicateurs existent.

La femme burundaise joue un rôle important dans le développement socio-économique national. L’importance numérique, les fonctions de production et de reproduction font d’elle une partenaire privilégiée du développement. Malheureusement, son rôle n’est pas toujours pris en compte dans la planification du Développement.
La prise de conscience de la femme elle-même de la non reconnaissance de ses capacités par la société de lui offrir les mêmes chances de réussite dans la vie que celle offertes à l’homme s’est faite depuis longtemps.  Déjà en 1946, une Commission de la Condition de Femme, à l’intérieur de la Commission des Droits de l’Homme des Nations Unies, avait pour rôle de veiller à la mise en œuvre du principe d’égalité entre les hommes et les femmes.

Quatre domaines où les formes les plus fortes   discriminations s’exercent contre les femmes : 

· Les droits politiques et les possibilités de les exercer ;

· Les droits légaux, en tant qu'’individus et membre de la famille ;

· L’accès des filles et des femmes à l’éducation, à la formation  et à la formation technique.

· Le travail. 

Elles restent jusqu’aujourd’hui ceux où les femmes sont largement déterminées malgré quelques progrès.
A la suite de grande Conférence qui ont eu lieu mettant  au centre des débats, la condition de la Femme et le Plan d’Action National pour la mise en application du Programme de l’Action de Beijing ;lequel plan a identifié les thèmes qui contiennent les obstacles à la promotion de la Femme, six domaines prioritaires ont été définis à savoir :

· La paix et la Culture ;

· La santé ;

· La lutte contre la pauvreté ;

· L’éducation et la formation ;

· Les droits de la Femme et les mécanismes institutionnels ;

· La communication.

La femme burundaise subit le poids de la tradition; raison pour laquelle elle n’a pas droit à la succession. Le  retard enregistré dans le domaine de la formation ne lui permet pas d’être  suffisamment représenté dans les structures de prise de décision. Les différents reproches faits à la femme depuis longtemps semblent avoir été un frein à son intégration dans les différents secteurs de vie nationale.

Les champs d’observation et indicateurs –clefs pour les Mouvements Sociaux.  

Au niveau national, ce sont :

· Les constitutions de nos pays respectifs ;

· Les Codes et les Lois des différents pays ;

Au niveau International, ce sont :

· Les Déclarations des Nations Unies ;

· Les Pactes Internationaux ;

· Les Chartes ;

· Les Conventions ;

· Les Résolutions.

Tous ces textes ont un dénominateur commun à savoir l’interdiction de toute forme de discrimination fondée sur le sexe, ils prescrivent l’égalité des droits entre l’Homme et la Femme.

(6)Jutting Johannes, Morrison Christian, Renforcer le Rôle économique des femmes dans les pays en développement : pour le changement des institutions sociales, Cahier politique économique Numéro 27 ,OCDE 2005

(7)Institut de Formation et d’appui aux initiatives de Développement

( IFAID), « Comprendre le concept de Genre ».

(8)Jutting Johannes ,Morrison Christian ,op.cit.
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QUELS INDICATEURS DE GENRE POUR LES MOUVEMENTS SOCIAUX ?

Les indicateurs sensibles au genre sont très importants dans la mesure où ils permettent les évaluations des relations homme/femme dans les projets. 

Ils sont des éléments clés puisqu’on les retrouve tout au long du projet, et qu’ils servent d’éléments de suivi et d’évaluation du projet genre. 

Pour les mouvements sociaux de femmes, déterminer quels indicateurs adopter revient à voir dans quel mouvance  les femmes s’activent-elles c'est-à-dire les inégalités dont elles souffrent est-ce un problème de sous représentation ou de mauvaise condition ? 

Il apparaît que les inégalités de genre sont diverses et de divers secteurs : politique, économique, social, culturel, religieux, éducation, santé…

Le PNUD dans son rapport sur le développement humain de 1995 soulignait la nécessité d’intégrer les femmes dans le développement. Pour la première fois apparaissait les indicateurs ISDH et IPF.

L’objectif visé dans ces domaines est trois éléments essentiels qui constituent le cœur même du concept : 

· Egalité des chances,

· Maintien des chances d’une génération à l’autre ;

· Accession des personnes au contrôle de leur destinée afin qu’elles en tirent parti. 

Partant de ces objectifs, nous verrons l’importance de l’ISDH et de l’IPF. 

En effet, l’ISDH ajuste l’IDH en fonction de l’inégalité entre les sexes sur trois dimensions que sont : 

· L’espérance de vie, 

· Le niveau d’instruction, 

· Le revenu,

Ces seuls domaines ne suffisent pas à eux seuls pour faire de l’ISDH un indice de mesure de l’inégalité homme/femme. 

Certes les domaines pris en compte sont des domaines sensibles dans les relations de genre mais il y a aussi d’autres points qui gagneraient à être renforcés pour plus d’égalité. 

Si nous prenons l’ISDH, nous verrons qu’il n’est pas une mesure de l’inégalité des rapports homme/femme dans la mesure où si nous considérons le revenu, nous voyons clairement que que la seule promotion économique ne suffit pas à faire disparaître les inégalités de genre puisque, plus de revenu économique ne veut pas dire moins de travail domestique. 

Prenons pour exemple le cas des femmes maraichères de la zone des Niayes Pikine-Guédiawaye, nous pourrions aisément nous en rendre compte en analysant leur calendrier journalier. 

CALENDRIER JOURNALIER FEMME GIE PROVANIA DES NIAYES Pikine-Guédiawaye

	Horaires
	Activités

	05h30
	Lever

	05h30-06h30
	Travaux domestiques

	06h30 -07h30
	Préparation des enfants

	07h30
	Sortie des enfants pour l’école

	07h30 – 08h 
	Préparation pour aller aux champs

	08h – 14 heures 
	Récolte – mis en sac

	14heures 
	En route     vers le marché

	14h – 19 heures 
	vente

	19h – 20 heures 
	Retour

	20h – 21 heures
	Préparation diner 

	21h -22h
	Coucher des enfants


La femme ne peut se coucher que lorsque tout le monde l’a déjà fait. Elle est la première à se lever et la dernière à se coucher.

Le cycle est récurrent pendant toute la période des récoltes. Ce qui attire notre attention est que ces femmes ne disposent pas de temps libre alors que l’ISDH pourrait tirer des conclusions satisfaisantes dans le sens où elles ont acquis une certaine autonomie financière. 

En plus du manque de temps libre des femmes, il leur est difficile d’avoir accès à la terre, qui plus est à la bonne terre. En effet, les femmes maraîchères de la zone des Niayes de Pikine-Guédiawaye zone périphérique de Dakar ont eu à exposer leurs problèmes quant à l’acquisition des terres qui, pour la plupart sont des terres familiales que leurs propriétaires ont acquis par héritage et que l’héritage qu’il soit coutumier ou religieux favorise les hommes 

La question de l’usufruit pose problème aussi, bien qu’il permette à la femme d’accéder à la terre. Elles se sont plaintes de se voir retirer leurs terres qu’elles ont enrichies après des années et qui commencent à donner de meilleurs rendements. En effet, la terre ayant retrouvé sa vitalité le propriétaire le retire pour s’adonner lui-même à la culture.

Et ce qui est plus grave encore, des femmes ont vus leurs cultures saccagées parce qu’elles produisaient de meilleurs rendement que les hommes. .(Source : Rapport de stage 2004 : Intégration du Genre dans le Conseil Agricole et Rural ANCAR(- Ndoya Kane).

Sur le plan de la santé, les mutilations génitales féminines doivent  être prises en compte dans le sens où elles constituent un réel problème vu  les séquelles qu’elles laissent à ces victimes : accouchement difficile, décès de la mère lors de l’accouchement, fustiles… qui constitue un réel problème de santé. Les mariages précoces, l’accès et le maintien des filles à l’école, sont de réels problèmes sociaux dans nos villages.

L’adoption de méthodes contraceptives constitue pour la majorité des couples des sources de discordes prenant la religion comme prétexte alors que même lors de certaines séances de sensibilisation, les imams et les curés sont conviés pour appuyer l’utilité du planning familial dans la santé de la mère et de l’enfant.

En conclusion, je dirais que les indicateurs dont les mouvements de femmes ont besoin seront des indicateurs tant qualitatifs que quantitatifs car, les discriminations dont souffrent les femmes sont multiples et multisectoriels et qu’elles constituent un frein tant à leur développement personnel que dans leurs contributions au développement et celui de leurs communautés. 

Cette multiplicité de formes et de secteurs me fait dire qu’il n’existe pas d’indicateur composite qui puisse prendre en compte toutes les inégalités de genre. Et que peut-être pourrions-nous travailler pour en tout cas réduire la palette d’indicateurs pour plus harmoniser les objectifs et résultats de nos mouvements. Et que les organismes internationaux pourraient prendre  en compte les indices émergeant de la base c'est-à-dire des populations elles-mêmes. 

L’ISDH et l’IPF laissent beaucoup de zones sans unité de mesures et ceci pourrait constituer un frein au développement de la femme ou mieux au développement tout court. 

Et delà, nous recommandons aux organismes internationaux de développer davantage d’indicateurs de genre car les domaines où résident les inégalités sont encore nombreuses et que l’ISDH et l’IPF ne suffisent pas à eux seuls de prendre en compte ces domaines et que les indicateurs à court terme peuvent être d’un rôle déterminant. 

Car comme nous le voyons, les domaines aussi stratégiques que la violence, le bien-être qui sont du droit fondamental de l’être humain sont bafoués chez la femme qui s’active dans l’informel, comme au formel. 

Monique Kaseya

Initiatives pour le Développement de l’Entreprenariat Féminin IDEF

RDC – non intervenante

mwamulashi@yahoo.fr
Le genre dans son ensemble en République démocratique du Congo, est perçu d’emblée comme un mouvement des femmes qui cherche à combattre les hommes ou plutôt leur autorité alors que celle-ci est considérée comme un droit « originel » des hommes, donc hérité des ancêtres ! 
Parler de genre dans les familles congolaises tend à être compris par les hommes comme une sorte de « complot fomenté  par les femmes pour combattre les hommes alors qu’en réalité le genre n’est pas  synonyme de femme. Mais, le genre est plutôt un concept construit socialement qui tient compte des  différences biologiques entre les sexes, les accepte et cherchent à ce que les femmes (considérées comme inférieures) deviennent des partenaires égales des hommes du point de vue avoir, savoir et pouvoir .
Avec le genre, les hommes sont associés pour une meilleure compréhension du concept, et  des contraintes sont imposées aussi bien aux hommes qu’aux femmes.  A partir des activités menées par les hommes et les femmes, le genre met l’accent sur les droits à l’accès  et au contrôle des ressources naturelles, économiques et socio culturelles et les droits sociaux l’accès au pouvoir et l’autonomisation. Le genre différencie les hommes et les femmes dans leurs relations sociales aussi selon les activités qu’ils font les uns les autres. Ces différences ne sont pas seulement biologiques mais également le résultat des constructions sociales et culturelles.

Le féminisme quant à lui peut être compris comme plus un mouvement qui cherche à combattre pour le respect des droits de la femme et pour sa meilleure participation dans un processus donné, le féminisme fait ici état de la différence entre deux groupes selon leur sexe féminin et masculin, c’est en fait un mouvement continu qui constitue les prémisses du genre. Les femmes constituent un groupe vulnérable tant au nord qu’au sud sans distinction de langue (lusophone, francophone, et anglophone), s’organisent et créent des mouvements (ONG surtout) qui ont pour objectif global : la promotion de l’égalité entre hommes et femmes et la consolidation de la société où l’homme et la femme vivent en harmonie pour un développement durable. La prise en compte du genre dans la société est une condition sine qua non pour un développement durable.

Les indicateurs dont nous pouvons parler actuellement sont :
I) Les indicateurs de participation qui ont pour but d’identifier les manques de parité dans l’accès aux responsabilités

1) Les filles inscrites dans l’enseignement post primaire sont nettement moins nombreuses que les garçons du fait qu’elles sont découragées de poursuivre leurs études, soit par faute des moyens financiers suffisants des parents qui privilégient  les études du petit garçon au détriment de la petite fille.

2) Le pourcentage des femmes élues lors des scrutins passés (en 2006) se présente, à titre indicatif, de la manière suivante :

a. 42 femmes sur 500 candidats élus

b. 43 femmes élues sur 632 candidats élus au niveau parlementaire provincial

c.  Neuf femmes vice ministres et ministres au niveau du gouvernement central et au gouvernement provincial on a 2 femmes  sur 8 ministres

Ces résultats montrent que bien que les femmes qui ont représenté 51%  de l’électorat n’ont pas été sensibles aux campagnes de sensibilisation faites tout au long de la période d’avant les élections et pendant les campagnes électorales. Nous (la société civile : les ONG féminines, les syndicats, les églises…) nous sommes déployées à travers tout le pays pour sensibiliser les femmes sur les élections afin qu’elles s’impliquent et participent nombreuses aux élections,et surtout qu’elles votent pour les femmes pour permettre à celles-ci d’accéder aux organes de prise de décision ; l’échec a été criant ! Cela prouve à suffisance que la femme elle-même constitue un frein  à son propre épanouissement et bloque ainsi sa participation dans le développement durable.

II) Indicateurs d’activité économique des femmes
Le travail effectué et non rémunéré par les femmes est monnaie courante dans le ménage congolais du fait que l’homme (suite aux situations de guerre  et  pillage connus dans le pays) chômeur ne sait pas participer au budget  familial

La femme est obligée de faire  des activités génératrices des revenus  (AGR) pour faire face à la pauvreté quoi sévit dans la famille. 

Mais avant de se rendre à son lieu de travail, elle est obligée de faire les travaux ménagers qui ne sont pas non seulement rémunérés mais aussi reconnus.

III) Les indicateurs liés à la santé et à la famille :
Les violences faites à la femme dans notre pays est un des indicateurs liés à la santé et à la famille. Elles ne sont pas seulement l’apanage des zones des conflits armés) de la République car la capitale Kinshasa n’est pas épargné : il y a plusieurs sortes des violences dont la femme  congolaise est victime, nous citerons entre autres, les plus courantes :
- La violence physique (coups et blessures)

- La violence psychologique (insultes ; dénigrements)

-La violence culturelle (pesanteurs culturelles, stéréotypes, traditions, rites)

- La violence familiale (plus des devoirs que des droits des femmes)

- La violence sexuelle (viol, mutilations sexuelles)

- La violence économique (travail non rémunéré de la femme et charge familiale) 

- Violence conjugale 

- Violence de la femme contre la femme 

Vu la persistance des violences qui deviennent quotidiennes dans notre pays et suite aux dénonciations de  la société civile sur les conséquences que ces violences sexuelles amènent dans la vie humaine,  une loi a été votée pour condamner quiconque aura à introduire un objet quelconque dans un orifice d’un corps humain dans le but de nuire ! Nous espérons de tout cœur que cette loi va freiner les intentions maléfiques qu’ont les hommes de causer des préjudices corporels sur les femmes.

Dans notre organisation, nous avons eu à vivre un cas généralisé par rapport au problème de la scolarisation de la petite fille : 80%  de nos membres femmes se contentaient d’envoyer, sous l’incitation de l’homme de la famille (mari, père, ou oncle) à envoyer  le petit garçon à l’école au détriment de la petite fille !

Devant ce problème, nous avons eu à sensibiliser les femmes sur le genre ; en mettant surtout l’accent sur les études de la petite fille et sur son éducation qui ne doivent pas être discriminatoires. La fille doit avoir les mêmes chances que le garçon et faire des études aussi longtemps que lui permettent ses capacités intellectuelles et financières. Nous avons mis l’accent aussi sur l’orientation que les parents donnent aux enfants selon qu’ils soient garçons ou filles : Aux garçons les parents ont l’habitude de conseiller de faire des études en sciences exactes (polytechnique, médecine, droit, économie…études universitaires) et aux filles, on conseille plutôt le secrétariat, les sciences infirmières, l’informatique, la coupe couture, les petits métiers…bref, le cycle  court. Tout cela pour vite amener la fille au mariage pour lequel elle a été préparée  depuis sa plus tendre enfance. On croit que la fille n’est pas capable de faire des études pouvant l’amener à avoir des postes de responsabilité comme le garçon.
Après cette session de sensibilisation, nous avons remarqué que les femmes ont eu le courage de ne plus garder les filles à la maison pour « aider la mère aux travaux ménagers »mais plutôt de les envoyer à l’école et de les encourager à terminer leurs études non seulement  primaires et secondaires mais aussi universitaires. La sensibilisation n’avait pas seulement concerné les femmes mais aussi leurs maris afin qu’ils en soient tous impliqués et aident leurs épouses (ou les femmes en général) à s’épanouir et à persévérer dans leur lutte. Ce fait est pour nous un indicateur qui nous a permis de comprendre que la  sensibilisation a été bien assimilée et mise en pratique et c’est une force pour nous.

Le mot gender (en anglais) ou genre (traduit en français) veut mettre en évidence le fait que les rôles féminins ou masculins ne sont pas  définis par le sexe (caractères biologiques) mais sont les résultats  des conditions de production et de reproduction de chaque société .Les  rôles joués par les femmes et les hommes ne sont pas les mêmes dans toutes les sociétés. Leurs  relations varient en fonction des caractéristiques culturelles de la société à la manière des ceux qui viennent des milieux francophone, anglophone ou lusophone. Cependant ces relations ne sont pas figées, évoluent différemment suivant les situations sociales, culturelles et économiques.
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Mama Adama Keita (Guinée) 
La représentativité de la femme dans les instances de décisions nationales est le meilleur baromètre d’appréciation de leur rôle dans les mouvements sociaux. Les femmes représentent en Guinée par exemple 52% de la population. Pourtant ce pourcentage ne se reflète nullement dans la participation des femmes au niveau des postes de prise de décision dans les secteurs politiques et institutionnelles (gouvernement, Assemblée Nationale, Conseil Economique et Social, Conseil National de la Communication, Directions Nationales, etc.). Et le taux d’analphabétisme est plus élevé chez les femmes que chez les hommes. C’est d’ailleurs pourquoi elles sont plus nombreuses et plus actives dans les secteurs économiques informels (petit commerce, petits métiers, etc.) A cela il faut des mesures correctives, par leur implication réelle à des prises de décision par l’éducation de la jeune fille, l’alphabétisation fonctionnelle des femmes adultes. Il y a aussi le secteur de la santé où la vulnérabilité de la femme est effective à en croire aux statistiques nationales relatives à la mortalité maternelle, aux infections et au VIH/ SIDA. Pour la couche intellectuelle féminine il faut appuyer la représentativité des femmes dans les instances nationales de haut niveau et dans la gestion des affaires publiques et politiques. D’ailleurs les femmes jouent un rôle de premier plan dans les activités des partis politiques en Guinée.
Dora Sende (Cameroun)
La prise en compte du genre dans les mouvements sociaux se mesure par l’intégration systématique et transversale du genre dans tous les domaines : sociaux, culturels et économiques. Il est à noter que cette prise en compte ne peut réellement être effective que par une décision émanant d’une volonté politique pour mettre en place les outils qui permettent le progrès et l’effectivité en direction de l’égalité "hommes-femmes". La Conférence de Beijing (1995) a été un déclic pour les femmes qui se sont lancées dans les regroupements et pour la plupart sans même y comprendre grand chose mais le fait est là. Au sein de ces regroupements, des constats ont été faits, il existe des problèmes de disparité et les femmes à travers ces regroupements ont compris que seules les actions communes peuvent aboutir et, partant de là on peut s’affirmer et définir certains aspects de l’inégalité "hommes-femmes" 
L’Afrique en général, subsaharienne en particulier, ancrée dans les traditions ne facilite pas l’émergence du genre car les rôles affectés aux hommes et femmes sont différents et en grande partie fixés d’avance par la culture. La culture est donc l’une des causes sous-jacentes de l’inégalité du genre en Afrique. L’Administration Camerounaise a mis sur pied des textes qui favorisent la prise en compte du genre, bien qu’il ait une légère amélioration dans les faits, mais beaucoup demeurent inefficaces dans la pratique réelle de ce qui se dit dans les discours. On note encore des discriminations dans certains domaines et pourtant, les femmes de leur côté fournissent beaucoup d’efforts pour l’effectivité du genre ; chaque femmes donne le meilleur d’elle-même pour qu’elle soit recommencée pour le même objectif au même titre que l’homme.
L’impact ne peut se mesurer qu’à travers les évaluations faites dans chaque domaine de la "vie" de genre. Il est à noter que la plupart des pays africains se sont fortement engagés à créer un environnement propice à la prise en compte des questions de genre et à la promotion du renforcement de la participation des femmes à des prises de décision(on note des programmes de microfinance, l’accroissement de la scolarisation des filles, l’expansion des programmes des adultes, les services de santé, les programmes de lancement des campagnes de sensibilisation aux droits humains des femmes. Les rapports de certaines ONG africaines sur la mise sur pied des programmes d’action de DAKAR et de BEIJING font état des progrès réalisés.

Cependant, il ressort de ces mêmes rapports que le commerce mondial et les réformes économiques entreprise mènent de plus en plus les femmes à l’appauvrissement - la pandémie VIH/SIDA est préoccupante pour elles car elle les affecte à un rythme inégalable (comme si VIH/SIDA=féminisation). Ainsi, bon nombre d’obstacles sont liés dans les efforts de promotion de développement égalitaire en matière de genre telles que : 
- l’incidence de la mondialisation, 
- l’incapacité de la majorité des femmes de se tenir informées et de tirer profits des avantages des progrès scientifiques et technologiques, 
- la progression rapide de la pandémie VIH/SIDA, 
- les guerres civiles, 
- la carence absolue des ressources humaines, financières et techniques, 
- le manque d’harmonisation et de coordination des politiques nationales avec les conventions internationales ne favorisent pas l’émancipation des femmes, 
- le faible niveau et l’affectation inadéquate des ressources humaines,techniques et financières aux structures nationales chargées des questions des femmes.
Theodore Mbainaissem ( Tchad)
La prise en compte du genre dans les mouvements sociaux. Il y a quelques années passées, la prise en compte du genre dans les mouvements sociaux était inexistante. Il est vraie on remarque plus de femmes dans les mouvements sociaux mais jouent-elles réellement un rôle au sein de ces mouvements ? Au Tchad, on remarque plus de femmes dans les mouvements sociaux actuellement et je constate que c’est un bon signe pour l’amélioration des conditions de la femme dans une société patriarcale ou les stéréotypes pèsent comme le Tchad. La prise en compte du genre dans les mouvements sociaux est a mon avis la seule possibilité d’aider les femmes a s’extirper de cette toile tissée tout autour d’elle. Il n’y a pas de domination ni de discrimination dans les mouvements sociaux. Tout le monde lutte pour la même cause alors tous les points de vue qui peuvent émaner d’une femme ou d’un homme est pris en compte. Le genre doit être bien ancré dans les mouvements sociaux. C’est l’unique chance offerte à la femme de se faire valoir et de gagner les points dans tout combat que la femme mène pour ses droits. Une chose est à savoir. Pour changer une société, tout le monde doit se lever comme une seule personne. Les mouvements sociaux ne doivent pas être l’apanage d’une catégorie ou d’une classe donnée « les intellectuelles ». Il faut embarquer les femmes rurales dans les mouvements sociaux. C’est dans le monde rural ou la femme est prisonnière en Afrique. Elle est exploitée à toutes fins. Elle est à la base du développement mais personne ne songe à l’aider à améliorer sa condition de vie. Il vraie qu’au Tchad, la population est 80% rurale dont les femmes sont majoritaires. Je conseille fortement que nos sœurs intellectuelles très impliquées dans les mouvements sociaux regardent vers le cote de leurs consœurs rurales. Elles méritent d’être sensibilisées et organisées pour faire valoir leurs droits. Dans le monde rural, l’obscurantisme est présent et toutes les règles mises en place par les chefs traditionnels ne concourent qu’à la domination de la femme.

Mon avis sur le 2eme Point à savoir le rôle de la femme dans les mouvements sociaux. En Afrique et principalement au Tchad, la victime marginalisée sur tous les plans sociaux est la femme. Elles sont moins scolarisées, ne profitent pas des retombées des biens qu’elles produisent, elles sont écartées a la prise des décisions ou simplement leur avis n’est pas pris en compte. Elles ne profitent pas des ressources naturelles, elles n’ont pas accès aux soins de premières nécessites a cause de leur pauvreté. Pourtant la femme est présente sur tous les axes de développement. Les mouvements sociaux représentent l’opportunité tremplin pour la femme et une occasion de changer sa condition. C’est pourquoi la femme doit être présente sur tous les fronts, surtout dans les mouvements sociaux. Elle doit jouer le rôle de figure de proue puisque le social est plus entre les mains des femmes que des hommes. Au Tchad par exemple, les femmes sont très nombreuses dans les mouvements sociaux mais combien jouent un rôle important dans ces mouvements ? 
La voix de la femme doit être prépondérante au sein des mouvements sociaux. La femme doit jouer le rôle mobilisateur partout ou elle est. Elles doivent marquer leur présence non par les querelles et les rivalités malsaines le plus souvent remarquées au sein des mouvements sociaux ou les femmes sont présentes. Au moment des élections pour les postes de leadership a la tête des mouvements sociaux, elles doivent se sensibiliser et proposer une candidate pour un poste influent. Le plus souvent, les rivalités entre les femmes les empêchent d’obtenir un bon poste de leadership au sein des mouvements sociaux. Pour que les femmes deviennent incontournables dans les mouvements sociaux, elles doivent être soudées et éviter des querelles stériles. Elles doivent se faire respecter et faire en sorte que leurs voix porte au loin. Elles ne doivent être au sein des mouvements sociaux pour applaudir mais plutôt de se faire applaudir. Elles ne doivent pas être la pour donner leurs voix pour les autres mais d’acquérir des voix pour être sur l’échiquier le plus élevés. La femme doit jouer le rôle de porte flambeau au sein des mouvements sociaux car c’est sur elle que se repose la base du social.

L’impact des mouvements sociaux sur l’égalité de genre.

Aucune société n’a été transformée dans le monde sans une lutte. Aussi longtemps que le monde puis exister, il y aura toujours des faibles et des forts, des riches et des pauvres, des privilèges et des laisses pour compte. Alors pour que l’impact des mouvements sociaux sur l’égalité de genre soit palpable certains points méritent d’être pris en compte. 
1- La notion de l’égalité des sexes doit être homogène dans tous les mouvements. 
2- Le bannissement des stéréotypes qui régissent certaines sociétés et qui transcende les mouvements sociaux.
 3- L’implication réelle des femmes dans la prise de décision et la gestion des responsabilités au sein des mouvements sociaux. 
4- Le fosse de l’intellectualisme entre les scolarisées et les déscolarisées.

La question de la parité doit être respectée des le début de la création des mouvements sociaux. Elle doit apparaitre clairement sur les statuts juridiques des mouvements au début de la fondation. C’est la seule manière de donner du poids a la femme au sein des mouvement sociaux. En Afrique, les règles érigées de tout cote pour empêcher la femme d’évoluer (les pouvoirs traditionnels, les règles religieuses etc.) doivent être écartées au sein des mouvements sociaux. Les femmes doivent se sentir libres pour mieux s’engager dans les mouvements sociaux. Les responsabilités doivent être partagées et les décisions prises en compte sans discrimination. Il est vrai que l’obscurantisme est présent en Afrique mais certaines luttes pour les revendications sociales ne se sont pas faites seulement avec des intellectuelles. Les avis des déscolarisées doivent aussi être prise en compte. Je pense que s’il y a des statuts de la femme à changer, c’est plutôt dans le monde rural.

Agnès Djussi
La prise en compte du genre dans les mouvements sociaux peut se mesurer à partir de l’analyse qualitative et quantitative de la participation des hommes et femmes à tous les niveaux des différents processus des actions engagées ou à entreprendre.

L’impact des mouvements sociaux sur l’égalité de genre peut se mesurer à plusieurs niveaux. Au niveau stratégique on peut analyser les améliorations significatives obtenus en ce qui concerne le statut juridique et social de la femme, ( légifération ; respect des conventions, protection des femmes…). Au plus bas niveau, on peut analyser les améliorations quant aux perceptions des rôles de genre.
Mme Fodi

J’aimerais ajouter aussi l’acceptation de la prise en compte du genre pas les hommes et les femmes. En effet, même si des groupes disent accepter l’équité, au moment de la pratique beaucoup désistent. Nous avons toujours l’exemple des femmes qui ne sont pas prêtes à accepter l’aide de leurs maris dans les travaux domestiques et ces hommes après un beau discourt sur l’égalité entre les sexes se retrouve à la maison en train de dire à sa fille où sa femme de rester à sa place de femme que lui réserve la tradition.

L’instauration du genre luttant contre certaines attitudes socioculturelles, il est très important de rechercher le changement réel dans les attitudes, les prises de positions concrètes. Ce sont les parcelles gagnées sur les convictions "actives" qui feront avancer l’instauration du genre.

Les indicateurs fournis doivent permettre des analyses comparatives pour mesurer les résultats obtenus vers la réduction des inégalités.

Je suis d’accord qu’il faut agir à la base avec les élèves qui vont devenir des leaders mais, il faut aussi ajouter les déscolarisées et les analphabètes pour qu’elles aient une perception correcte du genre. Elles adoptent souvent des positions de victimes impuissantes ou d’extravagance qui ne leur laisse plus la possibilité, le courage, la volonté de se prendre en charge.
Nellie France Yaps

La participation et le rôle des femmes dans les mouvements sociaux est mesurable sur plusieurs aspects qui spécifient l’implication des femmes dans l’accomplissement des certaines actions concernant les différents domaines de la vie sociale, économique, politique, religieux...
En effet, Dans de nombreux pays, on peut notamment tenir compte du niveau d’implication des femmes dans la création des Structures, Associations et groupements de développement et de promotion de leurs droits ; il y a également la mobilisation des femmes dans les questions concernant l’amélioration de leurs conditions de vie, le problème de l’éducation des filles, l’accès aux centres de santé, l’accès à l’eau et à l’énergie, l’accès aux ressources de production notamment la terre et financement avec le développement des micro-crédits. Il y’au un autre aspect qui concerne l’engagement réel des femmes dans les processus de démocratisation de leurs pays et leur participation aux processus des élections, car dans certains pays, les femmes n’ont pas droit au vote.

La prise en compte du genre dans les mouvements sociaux peut être mesurée par la quota de participation et d’implication des hommes et des femmes dans les actions menées dans ces mouvements sociaux de promotion et de défense des droits à l’éducation, à la formation, à l’encadrement et à l’émancipation.
Marième Mint Ahmed Sabar

On peut mesurer la prise en compte du genre dans les mouvements sociaux, en analysant la sensibilité ou non des programmes et projets de ceux-ci à l’approche genre. Il s’agit de voir par exemple, si les objectifs et thématiques abordées considèrent l’égalité de genre comme une priorité et un axe transversal.

On peut mesurer la participation et le rôle des femmes dans les mouvements sociaux, en faisant un diagnostic du niveau d’implication des femmes dans les projets depuis la phase préparatoire jusqu’à leurs mise en œuvre. D’un autre côté il est question de voir si les postes et les rôles assignés aux femmes dans ces associations relèvent de la décision ou non. Voir également d’une façon globale la proportion des femmes dans les mouvements associatifs en termes quantitatifs et qualitatifs.

Il est possible de mesurer l’impact des mouvements sociaux sur l’égalité des genres, en faisant une évaluation de ces projets en termes de résultats obtenus, par rapport aux objectifs fixés, que ce soit au niveau du changement de comportements, de l’accès et du contrôle des ressources et des opportunités de développement chez le groupe ciblé, plus particulièrement chez ceux considérés comme étant les plus vulnérables. En un mot cela suppose de constater la concrétisation ou non des changements voulus sur le terrain.

Diene aminata

Quelques années d’expériences au Sénégal nous permettent de souligner que nous laissons en rade une majorité de femmes dont la prise de conscience et la participation est déterminante si nous voulons des résultats concrets. En effet, le taux d’implication des femmes est fortement associé à leur niveau d’instruction. Il nous faut donc intégrer les variables de contexte ; recueillir les avis des femmes toutes catégories confondues, les chefs traditionnels et religieux etc. pour comprendre comment ils conçoivent le concept genre. A partir d’un regard croisé, modéliser ce concept (implicite) afin d’aboutir à une typologie qui permet la mise en œuvre de nos actions, leur évaluation à partir d’indicateurs issus d’un modèle consensuel. Cette de façon de faire permet dans une première phase de prendre en compte les histoires personnelles, les logiques familiales, bref toute la réalité qui permettra de développer un fort sentiment d’appartenance de nos membres autour de nos idéaux. 
Dans une deuxième phase, la formation des femmes en zones rurales facilitera la disponibilité d’expertise locale utile comme relais dans un processus de réseautage. Cela permettra aussi d’éviter les représentations négatives (le Genre c’est une affaire d’intellectuelles ! les féministes nous imposent les valeurs occidentales !) avec comme conséquences des résistances et des attitudes négatives à l’endroit de nos actions. De la mise en commun de nos réflexions et des types d’activités ciblés, sortiront les indicateurs de mesure de la prise en compte du genre dans les mouvements sociaux. L’autre façon de faire est de créer des clubs genre dans les cycles moyens au secondaire pour commencer la formation chez les filles et les garçons. Imaginez des élèves de 12-19 ans dans le même espace, une fois par semaine ou par mois autour d’un groupe de pairs et de tuteurs, tutrices, réfléchir, agir, mobiliser, former, conscientiser dans la durée sur les questions de genres(parité homme femme, excision etc...) En trois ans par exemple grâce à la proximité et au leadership d’un groupe de femmes (nous avons eu beaucoup de contraintes), nous avons formé et réussi à créer un réseau de 425 filles, leaders dans leur communauté, à les maintenir à l’école jusqu’à l’obtention du Bac.Ce groupe est porteur d’un leadership de type nouveau et je suis sûre qu’elles seront à l’avant garde des mouvements sociaux dans notre pays sous peu de temps.
Andrianaontsoa Vonifanja

Je suis VONIFANJA A. de Madagascar et ma contribution à cette réflexion sur les Indicateurs de Genre et mouvements sociaux se résume à un questionnement relatif à l’insuffisance de motivation des femmes de mon pays à participer aux mouvements sociaux. En effet, très souvent en milieu rural, après de grandes actions de sensibilisation, on peut voir quelques femmes participer à des mouvements sociaux, mais leur participation se limite à leur présence physique aux réunions. Pour ce qui est de la participation à la prise de décision, c’est-à-dire la qualité de la participation féminine, pratiquement, elle est non mesurable. Alors, la question qui devrait se poser pour notre cas est : quelles actions mener pour atteindre quel niveau de motivation, si l’on considère que le degré de motivation est un indicateur pour mesurer la participation féminine dans les mouvements sociaux ?
Scholastique Kompaore

Les indicateurs les plus importants à prendre en compte dans les organisations mixtes hommes et femmes, c’est la participation des femmes dans les instances de décision et de gestion de l’organisation, les postes qu’elles y occupent. Dans ces organisations, la participation des femmes aux débats reste problématique. La plupart du temps, les femmes écoutent et acquiescent. On ne les voit s’activer que lorsqu’il est fait appel à leurs talents traditionnels de cuisinière et de servantes pour recevoir les visiteurs. Cela se rencontres dans les structures mises en place pour es activités de développement économique et dans le cadre de la décentralisation adoptée dans la plupart des pays d’Afrique francophones pour responsabiliser les populations à la base dans la gestion administrative et le développement socio économique de leur zone. 
Des formations sont nécessaires pour permettre aux femmes de jouer efficacement leurs rôles dans ces organisations, au lieu d’être des alibis tout juste tolérés parce qu’il est actuellement de bon ton d’avoir des femmes et pour attirer les financements. Dans la plupart des mouvements sociaux ouverts seulement aux femmes, si on met la personne qu’il faut à la place qu’il faut, par des plaidoyers et des lobbys appropriés et même par la constitution de réseaux avec des organisations composées uniquement d’hommes, les femmes sont capables d’obtenir des résultats dans leurs revendications pour l’égalité de genre. 
Nous pouvons partager avec les participantes, nos succès dans ce domaine dans le cadre du réseau des 16 jours d’activisme contre les violences faites aux femmes. Bien sûr, on ne peut ignorer les problèmes de leadership qui peuvent parfois se poser. Je souhaiterais entendre des témoignages sur la façon de les élucider quand ils se produisent. Il nous faut également prendre en compte le refus de certains hommes de laisser leurs femmes militer dans les mouvements sociaux. Que faire dans ces cas ?

Paulette Metang (Cameroun)
En ce qui concerne ce thème à savoir Indicateurs de genre et mouvements sociaux, je vais surtout m’attarder sur la participation et le rôle des femmes dans les mouvements sociaux ;

Le ou les problèmes qui sont à l’origine des mouvements sociaux peuvent être soit pour ou contre les femmes.

Je prendrai un exemple pour étayer mes propos : prenons le domaine de l’éducation ou déjà les femmes ne sont pas prises au même pied d’égalité que les hommes. La participation des femmes aux mouvements sociaux soulevés par ce type de problème est très important car, à ce moment là, elles sont les concernées et leur rôle, celui de revendication est indispensable.

La participation des femmes dans les mouvements sociaux est une lutte efficace pour l’égalité de genre.
Francine Rutazana (Rwanda)
Ma contribution va dans le sens du renforcement de l’autonomie de la femme au niveau intellectuel (pour lui permettre de faire partie des débats au sein des mouvements sociaux et de présenter de manière pertinente sa pensée sans complexe ni peur au même titre que ses frères hommes. Au niveau économique, il faut renforcer les capacités des femmes dans la production et s’assurer que le poids de la culture ne pèse sur eux au niveau de l’accès à la terre et l’accès à la gestion de la production.
Dans notre pays le Rwanda, les lois qui protègent la femme existent et sont bien faites mais n’empêche que la mise en œuvre reste encore difficile à cause du poids de la culture. C’est un débat intéressant et une expérience du travail de mon organisation ACORD sur l’intégration du genre dans les mouvements sociaux que nous sommes entrain de construire à la base peut être intéressante. 
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